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Chambre des Représentants. 
-- -- - - - . . -- .. ---- . ( 

St'.ANCE ou ;-\ l)ÉCEI\IBHE 1 ~)'10. 

PROJET DE LOI INSTITUANT UN CONSEIL D'ENQUÊTE MARITIME. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

LP projet Lie loi instituant un Couse il d'enquéte runritiuu- tl é1t'· déposé sm le 
bureau tie la Chamb1 c des Représentants au cours de la séance du -:?.~ ma l's 1 !l::!3. 
Examiné en Section centrale, le 1·apport en fot présenté le 18 juin Hl21-. 

A la suite de la récente dissolution iles Chambres lt':gislat ives, le d{·pùt de ce 
projet <IP loi doit ètre cunsidéré connue nou avenu. 

Cependant les raisons majeures qui justifiaient la création de cette nouvelle 
juridiction n'ont rien perdu de leur valeur ; tlin-1·s aceidents de mn·igat ion sur- 

- venus au cours de ces tlrrnie1·s mois viennent au contraire de leur donner une 
nouvelle autorité. 

Xous ne pouvons donc r1ue vous convier i1 reporter toute votre attention sui· 
ce projet, et nous vous apportons l'assurance 1111'en lui ueconlant votre approba­ 
tion vous ferez œuvre de haute utilité. 

Les efforts qui ont été réalisés en Ud~ù(JUC depuis quelques années en me de 
la création d'une tlotte marchande nationale digne de notre co111111ercP et de 
notre industrie ne sont pas restés vains. 

Le nombre des navires battant pavillon belge s'est considérablement accru au 
cours de cette dernière décade gráce ü I'acrivité et ù la persévérance dont 110s 

milieux maritimes font preuve. 
li appartient au législateur de seconder ces efforts, de coopérer :Îu progrès de 

notre expansion dans ce domaine par l'ndaptation de nos lois aux perfectionne­ 
ments nautiques, en les modifiant it la lumière de l'expérience acquise et des 
enseignements qui nous viennent de l'étranger. · 

Xotre première preoccupation en cette matière doit ètre d'assurer par une 
H 
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1·(•g·h·11H'lllalio11 judicieuse la SL'.('ur•il(• des transports pnr mer. Celle sécurité est 
soumise ù une double coudition : d'une pnrt , Ic parfait étal el la bonne tenue ù 
la ruer du uavire , d'nutre part, la eomp{•lt•ll('e profPssionnellc et ln parfaite apti­ 
tude du l':tpitainc et de son étal-major. 

Cell1! double garnntie aura pou,· ellet tl'attil'el' ù notre tloue marchande une 
clit>1llù!1• contiuute, 1'•lt•mcllt esseutiel de sa p1·osp(!1·itt'! cl de son développement. 
d'nu~n1enle1· le frPI, de dimiuue r Ic. taux des assurances. enliu de rchuusser le 
pl'Cst iµ;t> de 110[1·1• pa vil l011 natiouul. 

L'w11\Tt~ dP la réuovation de notre lt'.g-isla1ion maritime n été cutamée au cours 
d'une 1·é1·e1111• session parlementaire par le vote de la loi s111· la sécurité ties 
navin-s. t'lll!'t'·e en vigunu· le I'' janvier W-21. 

E11 dùl'it!ant 1111':weun navire ne prcn<l1·ail la mei' d'un pol'! bel/j'C sans être 
muni d'un certilil'at 1li~livd• après une inspection minutieuse constatant quil 
satisfait i1 toutes les exiuences modernes de la navisration. vous avez réalisé la ' ,, 
première conditiou de sèrurité, 
Il vous est proposé aujourd'hui de compléter celle première et importante 

innovation. 
Le prnjel de loi que nous avons l'honneur de vous présenter, iustitunnt un 

Conseil denquète mnritime. vise la deuxièuie condition de sécurité. 
LP souci supérieur des vies humaines. l'uuportunce des valeurs qui sont 

confiées aux: navires. exigent encore qu'un contrôle minutieux soit exercé sui· la 
eapacité de ceux qui assument la lourde responsabilité dt' leur direction. 

Sous l'empire de notre lt'.·gislation actuelle il est loisible au capitaine ou it 
l'officier qui a causé un sinistre, qui a échoué ou laisser échouer son navire par 
exemple, de continuer i1 naviguer, de meure en risques d'autres navires. d'autres 
c:uiaisons, d'autres vies humaines, sans qu'il puisse ètre l'objet d'un recours. 
Cette laeuu.- tie nos lois ne pent être toléréo plus longtemps. Il importe, au 
contraire, qu'une 1'n<p1f•te st'·ric,1sc et contradictoire soit ouverte sur tous les 
accidents de na,·igation et que les respousahilités en jeu soient recherchées et 
sanetionuées. 

La uécessité d'une juridiction disciplinaire polll' la marine marehande a été 
reconnue par toutes les nations qui se préoccupent du développement de leur 
tlotte de commerce. 

Les milieux les plus divers du monde maritime belge, en réclamant depuis 
longtemps l'institution, et les olliciers de notre marine marchande eux-mêmes, 
futurs justiciables de cette jnrnliction, en accueillirent, dès l'origine, le plus 
favorablement le principe. 
Ils y voient, en effet, un moyen de mettre fin aux. critiques injustes, aux 

soupl;on:; sans fondement lfllC laisse parfois peser sur leur innocence l'obscurité 
qui a entouré jusqu'ici les causes des sinistres. 

Si l'accident résulte d'un fait indépendant de lem· volonté, ils ont le droit de 
ne pas s'en voir blàmès , si, au contraire, il y a faute de leur part, cette faute 
doit ètre constatée et réprimée : il faut, au besoin, que l'exercice de leurs fonc­ 
tions puisse leur ètre interdit. 

L'armateur a également avantage it ce tille Ia responsabilité des accidents sur- 
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vr.1111s a :-PS navires soif ,·,1ahlie. li y t rouveru dt>s renseignemeuts pn~(•1enx et 
s11111·a q1H•ls sonl h•s ma1·i11s a11xq111-ls il p1·11l f1\~it,11w111l'11I ('Ollli1111c1· sa runflunce. 

L'inl(~r(•t g-t'.•n(·1·al, le bon l'l'1J0111 di> notre pnvill on 11c pt>u,1·111 q11(~ ~-:igne1· pat· 
l'adoption tfp,; IIIes1I1·cs nouvelles qui vous so nt pruposées. 

Ht>t'lit•rtlwr lt•s <·a11scs dt\s al'1·idPnls mari times, répriuu-r les fa1111•s profession­ 
nclles rles offir•iprs t•t dt• ceux qui assument la res pousul.ilitó du quart, interdire 
ou suspendre l'cxr-rcice ile sa prnfessi on ù I'olflcir-r devenu iuflnne ou physique­ 
ment inapte, tPI est le t1·iple but et la u-iple mission du Co11s1•il d'unquète 
maritime. 

L'accomplissement de ePtle mission t·xig·e une rapidité rl'act inn Loule par+icu­ 
lière : aussi, bien 11u'o1·ganis1;e s111· les mô1111·s bases <['te les divers 01·~:mi:m1es 
judiciaires. cette nouvelle juridictio» s'en ilitförrneiP-t-ellt~ !Hl!' la ct'•lt'·rilt' de sa 
procédure Celle-ci a t'lt' nrrètéc de telle foçon qut• Ic Conseil puisse SP snisir ou 
ètrc saisi 11'11ne cause sur-le-champ, iwlag11rr s111· les faits au moment où ils 
viennent de se produire, et recuei ll ir l1•s lt'llloi~nagcs qui pou1To11t I'écluire r 
avant qu· ils n'aient eu }p tr-mps de se dispt•rs1•1·. 

Le hut fondnmontnl du Conseil, 1·0111111e I'iud iqne son nom, est rle foire la 
lumière sur les act-idr-nts survenus aux h:Himenh de 11w1· cl ù leurs t)quipagt>s. 
ll recherchera cl d(•temiinel'a - tels sont les lt'l'llll'S de l'article t··, du projet - 

les causes <les sinistres rlout 11n navire belg-c aura t·•11·~ la viei ime 011 dont il po11rr:1 
ètre présumé l'auteur. 
Euvisngée sous ce premier aspect de sa mission, la nouvelh- juridiction ne 

pon1Ta ètre confondue avec les tribunaux n\guliers il la ·cornpélt'lll't' desqtwls elle . 
ne porte nulle atteinte. 

Les tribunaux de cnrrun erce et les Cour» (l'appel restent It•s juges n.-.g-rtlîers 
des procès d'ubordage et d'nssistnnce et de Lous lt-s litiges maritimes. 

Les tribunaux répressifs continuent de veiller ;\ la répression des infractions 
prévues par Ic Code pénal et diseiplinaire pom la marine mnrchamle l't la 
pêche maritime. 

Le Conseil d'enquête n'a d'autres pouvoirs l[Ut' ceux d'une juridiction purement 
disciplinaire et les résultats de ePs enquêtes n'auront d'effet qu'en t·e qui concerne 
les personnes sm· lesquelles il exerce son autorité, c'est ce qu'expriment les 
articles :, ('t !1;> dn projet en disposant qI1e les déeisions du Conseil ne lient pas 
le jng-e au point de vue des intérêts civils ou iles poursuites répressives, qu'il Il.Y 

a lieu rlevant lui ni it constitution rlt• partie civile, ni il intervention quelconque. 
Néanmo ins. si l'r-nquète it laquelle il se sera livré, faisait découvrir des 

responsabilités échappant :·, sa compéteuce , il va de soi que 11• Conseil pourra, 
comme tout particulier. en aviser le panp1t't, lequel se fera jng·e dt• l'opporlunîlé 
<les poursuites répressives, le Conseil lui-mème conservant son indi·prn,_lancc 
absnlue quant i1 l'appficatiun ,les sunrtinns 1.listiplinairrs 1irèn1es ;'r l':1rlide 3. 

L'application de ces sanctions constitue 11' deuxîi·mt objet de la mission 1lu 
Consei 1. 
Son enquête, fort utilt· sans doute, rr sterui t en effet platonique si l'article i 

ne complétait la première mission du Conseil en lui permettant de remonter des 
faits :\ leur auteur. 
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Pout· atteindre ù la plùnilude de son pfücaeil1\ le Conseil doit exc n-er un 
conuùle permuueu t sur les ('apneil(is et les aplitutltls professionnelles de tous les 
murius qui pm-ticipent activerncnt ù la direction du navire. 

La pe1·11ia11P11Cll tfo ce coutrólu est logique; il serait en effet ubsurde duueudre 
qu'un otllcicr. nranifestcmeut imprudent ou h'!g'Ct', ait causé un accident, sacrifié 
peut-èue des vies luuuai nes , pout· lui appliquer des sanctions. lei encore se 
révèle nettement la dillérence entre les jurulictions 1•1•1Hcssiblcs ètnhlios PL Ic 
Conseil d'euquète agis:-;anl couuue autorité disciplinaire. Les premières ne 
peuvent 1p1'appli11uc1· les sanctions et les peines prévues pai- le Code discipli­ 
naire et pénal pon,· la marine marchande et la pèche maritimu pour la répression 
des cnntrnvcntions, délits cl crimes maritimes qui y sont spécifiés. Le second 
pourra, mème en dehors de ces infructlons, réprime!' les fautes professionnelles 
restées sans suites lùcheuscs pl>lll' le 11avi1·P, sa cargaison, son l\tp1ipag·c 011 SI'S 
passagers. 

En veillant ù ln striete observation de Lous les devoirs de la profession de 
marin, meure en l'absence tie tout accident. le Conseil remplira une mission 
préventive des plus efficace pour attei ndre son hut final : la séeurité de la nuvi­ 
galio11. Et si, éventuellement. le manquement constitue 1111 délit, lel le cas 
d'iv1·e~se 011 tie sonuueil pendant le quart, la sunet io n infligée par le Conseil au 
déliuqunut ne fait 11111 obstacle :1 l'np plication par· le tribunal des peines prévues 
pat· le Code pénal maritime. On ne peut songer à Ioruiuler une objection au 
cumul de ces peines et de ces sanctions, chacune d'elles répondant ù un hut 
distinct. 

Inversement et aux termes de lurtiele ï, si une ties peines établies par le Code 
disciplinaire et pénal était iulligée :\ 110 marin tombant sous la juridiction du 
Conseil, celui-ci pourrait se saisir ù son tour de l'affaire et prendre les mesures 
rentrant dans sa compétence pour éviter, par· exemple, q11e le coupable ne 
l'eprenne ù hord les fonctions qu'il exerçait au moment de su foute. 

Cependant, afin d'éviter toute confusion entre la peine correctionnelle tie 
l'iuterdiction 011 suspension des fonctions d'officier prévue jusqu'ici pnr différents 
articles ile la loi du '21 juin 18'~U et ces mêmes iuterrliction et suspension qui 
pourront être prononcées par !e Conseil it titre de sanction disciplinaire ou de 
mesure de sécurité, il a paru nécessaire d'abroger les premières. Cette abrogation 
ne présente aucune difficulté dans les articles ï, Iittéra IJ, 22, 21~. 29 et ~W de la 
<lite loi, parce que là ces peines n'y sont que subsidiaires; dans l'article 23 de la 
même loi, par contre, l'jnterdiotion du commandement y fignrc comme peine 
principale et c'est pour cette raison qu'i! ). est substitué une sanction 11011,T,llc 

duns l'article ô, alinéa 2 du présent projet. 
La juridiction disciplinaire rlu Conseil s'étend ii Lous les membres de l'équi­ 

page porteurs d'un brevet et, en outre, il toutes pel'sonnes, mème non diplo­ 
mees, 1p1i assumeraient la responsahilité des fonctions normalement réservées 
aux titulaires de certificats légaux de capacité. 
Il ;1 été toutefois jugé opportun d'écarter de cette juridiction les ollleiers de la 

marine de l'l~tat, el les pilotes qui relèvent déji1, au point de vue disciplinaire, 
de l'Aministration de la Marine. Ils ne pourraient être soustraits ù l'autorité 
administrative de celle-ci, puisqu'ils font partie de son personnel. 
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Le proje] a soin. d'autre part, d'ass11jéfü, ù l'action d11 ConsL'ÎI, les patrons 
des bàtlrnents de p(\chc. Ceux-ci duivent jouir· du mn xiuru m de sfruritó rpie nous 
voulons assurer aux nnvires de commerce et: la R•·avitó des dommages qu'ils 
peuvent provorpt1:1· Pxige qu'une surveillance éu-oite s'cxere« s111· les aptitudes 
des pa trons-pèeheu 1·s. 

L'incapacité profossionuolle du mmin pnrticipant à la conduite tin navire peut 
ne pas résulter seulement de son incompétence nautique, mais encore avoir sa 
cause dans un dHaut physique. 

li est indispensable que le Conseil ait le pouvoir - et c'est. t1 Ic troisième 
objectif' de sa mission -- d'empêcher le marin suspect d'inaptitude physique, 
laquelle sera vérifióc par une enquête médicale, de continuel' l'exercice <le sa 
profession. Ici encor!', la mission d11 Conseil est préventive, et il ne sera pas 
attendu que cette incapacit(, physique nit i•li! révélée par la survenance ile l'acci­ 
dent qui en serait le résultat. Le Conseil pourrait suspendre et mëme annuler 
les diplômes des officiers suivant f!lle leurs imperfections physiques sont suscep­ 
tibles on non de g11érison, et interdire dans les mêmes conditions aux non­ 
diplômés de remplit' il hord des fonctions responsables. 
Enfin, une mission subsidiaire a été confiée au Conseil. Il connaitra en degré 

< 

<l'appel des dérisions g-rnves. mais nécessaires, confiées par Ja loi sur Ia sécurité 
des navires aux agents du service d'inspection maritime et aux consuls ù l'étran­ 
ger. Ceux-ci ont le pouvoir, aux termes rlcs articles 10, ·12 et 16 de Ia loi du 
25 août 1920. d'immobiliser les navires dont l'état leur paraitrait compromettre 
la sécurité de I' équi pnge on fles passnger. 

Un pouvoir aussi exorbitant devait être pourvu d'un modérateur : c'est, d'une 
part, l'autorisation dont dispose l'article ·12, ~ 2 et, d'antre part, Ie droit d'appel 
prévu à l'article ~lt de la dite loi. L'alinéa 3 de cet artiels porte cet appel devant 
le Ministre des Chemins de frr. Marinr, Postes et Télégraphes. Cette attribution 
ne pouvait être qne provisoire en attendant l'institution du Conseil d'enquète 
maritime; celui-ci est tont rlrsig-né par sa compétence, son organisation, b. rapi­ 
dité de son action ponr apprécier en appel le bien-fondé des décisions du service 
d'inspection et des Consuls de Belgique en matière de sécurité. comme aussi 
pom autoriser l'arrêt drs navires prévu à l'article 12 ile la loi du 2~ aoùt. 

Les articles 9 et IO du présent projet rrt:1hlissent les choses dans leur situa­ 
tion vraie en amendant dans cr sens les :nticlPs 12 et 2-i précités. La liaison 
étroite qui existe entre ces deux nouveaux orghnismes. service d'inspection 
maritime et conseil d'enquête, est ainsi bien établie. 

L'organisation que nous vous proposons ile donner an Conseil d'enquête 
maritime présente toutes les gar~mties de compétence et f!'effir·arité qu'exige 
pareille juridiction. 
Son siège est fixé à Anvers - centre principnl rie notre activité sut· mer - 

mais par une simple ordonnance rendue par le président, sur réquisition du 
Commissaire d'État, on même d'office. il lui sera possible fie se dóplaœr et de 
siéger là on la nature des causes dont il se saisira réclamera sa présence. 

La présidence d'un jurisconsulte lui assure IPs nvantages qui découlent de la 
pratique et de la science du droit, tandis que l'assistance d'assesseurs techni- 
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ciens. nuxiliaires iudispensnhles en <'CS mat ières très spéciales, lui apportera le 
coueours de leurs 1·0111iai%a1w1•s professionucllcs l'l <lP leur expèrieucc nautique. 
lu commissnirc d'l;~tat si<'·µ,•1·a auprès du Consril, sans prendre pari. il ses 

d(ilibö1·ations, po11r .' remplir le rùlP cl les Ionetions réservées nu ministère 
publie auprès des tribunaux civils. 

Il aurn avec Ic président, Ic droi t d'initiative pour la eonvocntion du Conseil, 
il citera los personnes prévenues et les Ló111oi11s, 1lil'i14era les enquêtes, pronon­ 

. cera les rèquisitoires et pou1·1·a, comme l'inculpé, se p<H11·,0oi1· en cassation des 
sentences rendues. 

Il a étó jugù nécessaire d'appeler ù ces fonctions un juriste, li's devoirs parti­ 
culiers N noruhreu x de sa mission cxigennt u nc pratique profonde de procédure 
judiciaire. 

L'article 1 t permet nu Conseil de se 1l iriser en chambres, si l'affluence des 
causes exige un dt'·doublement du ró lc. Dans ce cas, les chambres supplémen­ 
taires seront présidées pa1· 1111 vice-président el un commissaire-adjoint de l'État 
les assistera dans leurs opérations. 

Les personnes a11pekes ù sit'•ger au sein dn Conseil devront, aux termes des 
articles 1 :-t alinéa -2, 11- alinéa -2, l:> alinéa 2, et -16 alinén 3, du projet, être 
Belges de naissance ou tout au moins par l'effet de la grande nnturalisntion. Il 
est important en elfot d'assurer aux justicinhles ile celle juridiction des juges 
jouissant de droits è~~w:x au moins aux leurs. Pareille disposition, bien que peu 
en harruonie avec les textes de la loi d'organisation judiciaire, n'est pas en 
opposition nvee l'article 6 de la Constitution qui, tont en établissent l'égalité 
des Belges entre eux et lem admissibilité aux fonctions publiques. permet ii la 
Lég islnture de déroger. pout' des ms particuliers. it ce principe, que ce soit en 
nommaut des l'lrangel's il ces emplois 011 en réservant ceux-ci it des Belges 
jouissant de l'exercice <les droits pnlitiqucs. 

La procédure, adoptée pour le Conseil d'enquète , est analogue ù celle 
instituée po11r les tribunaux inférieurs. 

Sa earnctèristique esL. la célériló essentielle i1 hi rénlisation du bul assigné à fa 
nouvel le juridiction. L'artiele -!.ï. notamment. permet au Conseil de se rendre à 
bord tie Lous navires, 111i·111e t'lrangers, sauf ceux appartenant ù des États et qui 
jouissent de ce fait du privilège de l'extun-itorialité. Assurément, ces navires 
étrangers échapperont :1 ln juridiction du Conseil, mais celui-ci peut avoir intérêt 
i1 se 1·e11Jrc i, leur bord en me d'un constat 011 d'une visite des lieux destinés à· 
contrôler les constatations faites ailleurs. 

Le d,·oit de ppr·qui,,iLiou i1 hord des navires étrangers, a du reste, été reconnu 
aux 1>rga11ismes similaires des autres nations maritimes. 

Le mèrue art iele permet all Conseil de procéder à la saisie de pièces el docu­ 
ments , sans devoir recourir :'l I'interveution du Procureur du Roi ou du juge 
dinstruction. Cette mesure dérogatoire sans doute au droit commun est néces- 

<- 

saire si l'on v1·11I. éviter que les délais que provoquerait cette intervention, ne 
permettent la suustractiou des éléments matèriels qui doivent aider le Conseil á 
découvrir la véritè. 

Les qualités du président et du commissaire de l'f:tat, tous deux docteurs en 
• 
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droit, cl assimilés en tous points aux magisunts ordinaires, écarteront les 
objections qui pourraient ètre foruiulées a11 sujet de cotte procédure excep­ 
tioune lle. 

Le mode d'audition des tèmoins ï-tahli par l'article 2ü présente également 
q uelque pnrticulari lé. 

Les questions peuvent ètre posées par tout es pel'so11nes impliquées et pal' le 
commissaire de 1·1::tnl, sous la dircr tiou du pri·sident. Cc système anglais tie la 
c( cross exnmination >) permetun d'a1·1·i1·cr plus rapidement ù la lumière des faits. 

Les droits de la défense sont sauvegardés pat· les artioles 2H ù ~:2. 
Les décisions du Conseil ne sont pas sujettes ù appel, mais la revisiou est un 

moven de recours facile el efficace. 
l~llc peut èt1•p demandée soit par l'intéressé, soit pnr IP commissaire de l'ttat 

dans deux hypothèses: lorsque l'état du mai in dont le diplôme a Hé suspendu 
ou annulé pou!' cause d'ineapacili! physique s'est. amélioré, el lorsque des faits 
nouveaux sont révélés qui auraient été de nature à influer sur la décision du 
Conseil. 
L'opposition el le recours en cassation sont d'autres garanties fournies i1 la 

personne inculpée. Les articles y relatifs s'expliquent et se justifieut par eux­ 
mêmes. 

Le vote <le cc projet de loi est. urgent. 
L'absence d'une juridiction disciplinaire pour la marine marchande est l'une 

des causes iles critiques dont notre organisation maritime est l'objet tant ù 
l'étranger qu'en Belgique. 

Les dispositions que nous avons l'honneur ile soumettre ù votre approbation y 
mettront fin en rehaussant le prestige de notre personnel naval. 
Elles sont. comme l'avait été la loi sur la sécurité des navires, le fruit ties 

travaux du Conseil supérieur de la )l:niue. 
Commencée avant la ~uene, l'élaboration ile ce projet n'a été reprise qu'après 

l'armistice. Les personnalités qui s'y sont attachées ont consacré toute leur com­ 
pétence ~ la rédaction de ces textes. 

Aussi est-ce avec confiance que nous les livrons ù vos délibérations. 

Le Jlinistre des Chemins de fer, !Uarine, 
Postes et Telcqraphes, 

~~- ANSEELE. 

i.e Jliuislre des A//iiires Etrangères, 
f:. VANl)ERVELDE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
,.,. - 

Ontwerp van wet tot instelling van eenen onderzoeksraad 
voor de scheepvaart. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

Mmrn HERllEN, 

Het ontwerp van wet tot instelling van oenen Onderzoeksrand voor de 
Scheepvaart werd op het bureel van de Kamer dei· Volksvertegeuwoordigers 
ingediend tijdens de vergadering van ':23 ·Maart -t9·2a. Na onderzoek in de 
centrale afdeeling, werd er verslag over uitgebracht op 18 Juni 19·M. 

Ten gevolge van de jongste ontbinding van de Wetgevende Kamers moet het 
indienen van dit ontwerp van wet als niet gedaan worden beschouwd. 

De hoogere redenen, waardoor het lot stand brengen van die nieuwe 
rechtsmacht werd gewettigd, hebben evenwel niets van hare waarde verloren; 
verschillende scheepvaartongevallen hebben haar in de laatste maanden integen­ 
deel nieuwe kracht bijgezet. 

Wij kunnen U dus slechts verzoeken aan dit ontwerp opnieuw al uwe aandacht 
te wijden, met de verzekering dat gij. door cr uwe goedkeuring aan te hechten, 
zeer nuttig werk verrichten zult. 

.. . 
De pogingen, sedert enkele jaren in Belgii;n in het werk gesteld met het oog 

op de grondlegging van eene nationale koopvaardijvloot, onzen handel en onze 
nijverheid waardig, zijn niet zonder uitwerking gebleven. 

Het getal schepen onder Belgische vlag is tijdens de laatste tien jaar aanmerke­ 
lijk toegenomen dank zij d1· werkkracht r-n de volharding waarvan in onze 
scheepvaartkringen blijk wordt gegeven. 

Den wetgever kehoort het deze pogingen te steunen en hel zijne tot verdere 
ontwikkeling van onzen vooruitgang op dit gebied hij te dragen, door onze 
wetten aan de verbeteringen del' zeemanskunst aan le passen en ze te wijzigen 
in het licht van de verwoorpen ervaring en de lessen uit het buitenland. 

H 
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Onze eerste bezorgdheid op dit stuk moet gaan naai· eene oordeelkundige 
l'eglenientecring van de veiligheid van het vervoer op zee. Deze veiligheid hangt 
af van eene dub hele voorwaarde : eensdeels den voortreffelij kc staat en de goode 
zeewnnrdigheid vau het schip, underdeels de beroepsbekwaamheid en de vol­ 
komen geschiktheid van de kapitein en zijne officieren. 

Deze dubbele waarborg zal voor onze koopvaardijvloot eene vertrouwen heb­ 
bende eliëuteele, voornaamste bestanddeel van haren bloei en hare uitbreiding, 
winnen, meer vracht aanbrengen, ile verzekeriugskosten verminderen en ten 
slootte het aanzien van onze nationale vlag doen stijgen. 

Het werk lot vernieuwing van onze seheepvunrtwotgeving' werd in den loop 
van een n·oege1·en zittingstijd dei· Kamers begonnen door het aannemen van de 
wet op de veiligheid der schepen, welke oµ 1 Januari H)21 van kracht 
geworden is. 

Door le beslissen dat geen schip van uit eeue Belgische haven zee zon kiezen 
zonder voorzien le zijn van een getuigschrift, afgegeven na een uiterst zorg­ 
vuldig onderzoek en vaststellende dat het aan al de hedendaagsche vereischten 
der zeevaart voldoet. hebt gij de eerste voorwaarde der veiligheid tol stand 
gebracht. 

Heden wordt U voorgesteld deze eerste, belangrijke verbetering to voltooien. 
Bij het wetsontwerp dat wij de eer hebben U voor te leggen, wordt een 

onderzoeksraad voor de scheepvaart ingesteld ter vervulling van de tweede voor- 
waarde der veiligheid. · 

De hoogere bezorgdheid voor de iuenschenleveus en de belangrijkheid van de 
waarden welke aan de schepen worden toevertrouwd, vergen bovendien dat er 
scherp toezicht worde uitgeoefend ten aanzien van de bekwaamheid van hen die 
de zware verantwuonlelijkheid van de leiding· er van op zich nemen. 

Bij onze huidige wetgeving slaat het den kapitein of den officier die eene 
ramp heeft veroorzank t, bijvoorbeeld zijn schip op liet strand heeft gezet of het 
heeft laten stranden. vrij, mort te gaan met varen, andere schepen, andere 
ladigen, andere menschenlevens in gevaar te brengen, zonder dat op hem eenig 
verhaal mogelijk zij. Deze leemte in onze wetten kan niet langer gedoogd 
worden. Het komt er integendeel op aan omtrent al de scheepvaartongevallen 
een ernstig onderzoek op tegenspraak in te stellen en ieders verantwoordelijk­ 
heid nader te bepalen en te sanctioneeren. 

De noodzakelijkheid een er tuchtrechtspleging voor tie koopvaardij is erkend 
geworden door al de nntii-n welke ann de uitbreiding harer handelsvloot bijzon­ 
dere zol'g besteden. 

Door de Belgische scheepvaartkringen wordt sedert lang van de meest uil­ 
eenloopende zijden om instelling er van verzocht en de officieren onzer handels­ 
vloot zelf, zij die in de toekomst aan de rechtspraak dezer macht onderworpen 
zullen zijn, hebben het grondbeginsel ervan van den beginne af aan, op de 
gunstigste wijze onthaald. 

Zij zien er inderdaad een middel in om een einde te maken aan de ongerecht­ 
vaardigde heoonleclingen, aan ile ongegronde verdachtmakingen welke soms 
buiten hunne schuld op hen blijven drukken ten gevolge van de tot dusverre 
bestaande onzekerheid aangaande de oorzaken der rampen. 
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Is hel ongeval lwt uitvloeisel van een Luiten h111111e11 wil slaand teil, dan zijn 
zij gere<'hlig-d 0111 deswege niet µ;elnnkt lt'. wortlen ; maat· is er integendeel schuld 
hunnerzijds. dun moel die schuld rnstgcsteld 1•11 beleugcld worden; desnoods 
muet hun kunnen ontzegd worden hun ambt uit le oefenen. 

Ook dt' 1·c•·dl'r heeft c1· voordeel hij dat de verantwoordelijkheid 1·001· de aan 
z ijnc schepen o vurk« 11w11 ongcYallen vastgesteld w nrdo. Il ij zal hij die gelegeu­ 
hl'id kostban- onderricht.iugeu opdow r11 de zeelieden lecren keuneu. in wie hij 
met rerleu vertrouwen kan blijven hehheu. 

Het algemeen helan~· en ile goede naam onzer da~ kunnen enkel gebant wor­ 
den met h('l invoeren van d,~ nieuwe rnaaln•gelen welke U voorgesteld worden. 

De oorzaken tier scheepvaartongevallen opspo1·en, de bcroepsmisslagen van de 
ollicierr-n en van heu dir dt~ vernntwuordelijkheid van tic wacht dragen, betenge­ 
len, tien gebrekkelijk of lichamelijk 011g1!sd1ikl gewo1·do11 officier voorgoed of 
tijdelijk outzetten vau het recht om zijn beroep uil le oefenen, zulks is het drie­ 
voudig doel e11 de drievoudige opdrnd1l van den (Inderz oeksrand \'OOI' tle 
Scheepvaart. 

Voor het YOlb1·c11g·e11 vau dt•ze opdracht word l ~:rnsch bijzondere snelheid van 
optreden gevergd; nok verschilt ,lezc nieuwe rechtsmacht, al is zij op dezelfde 
grondslagen ingericht, van de verschillende gcrnchtelijlw instellingen door den 
spoed harer rechtspleging. Deze werd derwijze vastgesteld dat de naad dadelijk 
van cene zaak kan kennis nemen of deze bij hem aanhangig kan worden g·emaakl 
en dat hij, onmiddellijk nadat ile feiten zich hebben voorgedaan, een onderzoek 
daaromtrent kan instellen en de getuigen hoeren voordat zij verstrooid geraakt 
ZIJD. 

Het hoofddoel van den Haarl is, z ooals zijn naam het aanduidt. licht le ont­ 
steken in de ongevallen overkomen aan zeeschepen en hunne bemanningen. 

Hij zal - zoo luidt artikel l van het ontwerp - de oorzaken der rampen, 
waarvan een Belgisch schip het slachtoffer zal geweest zijn of als de schuldige 
zal kunnen beschouwd worden, opsporen en vaststellen. 

Ten opzichte van dit eerste punt harer opdracht, zal de nieuwe rechtsmacht 
niet kunnen verward worden met (le gewone rechtbanken, aan de bevoegdheid 
waarvan zij geenerlei afbreuk doet. 

Oe handelsrechtbanken en beroepshoven blijven regelmatig uitspraak doen in 
de gedingen omtrent aanvaring en hulpverleening , alsmede over alle zeevaart­ 
geschillen. 

De strafrechtbanken gaan voort met le zoq,en mor de beteugeling der mis­ 
drijven voorzien hij hel Straf- en Tuchtwetboek voor de koopvaardij en de zee­ 
visseherij. 

De Onderzoeksraad heeft andere bevoegdheid dan die eener tuchtrechtsmacht 
zonder meer en de uitslag van zijne onderzoekingen zul enkel gelden ten aanzien 
van de personen over. welke hij ~ezag uitoefent; dit wordt voorzien bij artikelen f, 
en 3;j van het ontwerp, welke bepalen dat de beslissingen van den Raad den 
rechter geenszins hinden met betrekking tot schadeloosstelling in strafzaken of 
lot strnfvervolgingcn, dat er geen aanleiding bestaat om vóór hem burgerlijke 
partij te stellen noch eenigerh-i tusschenkomst te docu plaats hebben. 
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Indien het ouderzoek , dool' dr-u Hanc! gt•opentl, verantwoordelijkheid deed 
ontdekken, u-r zake waarvan deze niet bevougd is, spreekt het evenwel vanzelf, 
dat hij, znoals iedere hijz ondcrc van het frit, kennis zal kunnen geven aan het 
parket, dat znl o ordcelen of stra(\·errnlgin~cu dienen ingesteld, terwijl de R:tad 
zelf volkomen onafhankelijk blijft wat de toepassiug van de bij artikel 3 voor­ 
ziene tuchunnntrogelen betreft. 

Ilet toepassen van deze tuchuuautregclen maakt het tweede punt van de 
opdruch! van den Baad uit. 

Ilet door hem ingcslel1le, ongetwijfeld zeer nuttige onderzoek zou inderdaad 
zonder uitwerking blijven, zoo artikel 1 de eerste opdracht van den Rand niet 

· aanvulde door hem Loc t,• laten Yan tic feiten lot den dader er van op le klimmen. 
Opda! tic Haat! zijn · doel ten volle zon kunnen bereiken, moet. hij bestendig 

toezicht uitoefenen op de beroepsbekwaamheid en geschiktheid van al de 
zeelinden die werkd:ulig aan het bestuur van het schip meehelpen. 

Logischerwijze moet dit tccz icht bestendig- zijn; het zou inderdaad ongerijmd 
wezen te wachten totdat een klaarbijkclijk onvoorzichtig of lichtzinnig officier 
een ongernl heeft veroorzaakt, misschien menschcnlevens heeft opgeofferd, om 
hem straften op te leggen. Mier komt nog eens het verschil naar voren tusschen 
de bestaande stralrechtsmachten en den Onderzoeksraad die als tuchtoverheid 
optreedt. Eel'stgenoemdc kunnen enkel de sancties en straflen toepassen, door 
het Straten Tuchtwetbock mor de koopvaardij en de xeevisseherij voorzien tot 
beteugeling van de daari n vermelde overtredingen, wanbedrijven en misdaden op 
zee. Laatstgenoemde zal, zelfs buiten die vergrijpen, de voor het schip, zijne 
lading, zijne bemanning of zijne passagiers zonder noodlottige gevolgen gebleven 
beroepsmisslagen kunnen beteugelen. 

Door te waken voor de stiple naleving van al de plichten van het zeemansbe­ 
roep, zelfs buiten alle ongeval om, zal de Raad eene afdoende voorbehoedende 
opdracht volbrengen tot bereiking van zijn einddoel : de veiligheid der scheep­ 
vaart. En mocht de misslag een wanbedrijf uitmaken, zoouls in geval van dron­ 
kenschap of inslapen tijdens de wacht, dan vormt de door tien Buad aan den 
overtreder opgelegde straf geenszins een beletsel voor de toepassing, door de 
rechtbank, van de bij het Wetboek_ van ~-1 Juni (8'~9 vooraiene straflen. Wijl 
elke dezer straffen en sancties aan een afz onderhjk doel beantwoord, is het niet 
denkbaar tegen de samenvoeging er van eenig bezwaar in te brengen. 

Omgekeerd. zou de lluad, indien aan eenen onder zijne rechtsmacht staanden 
zeeman cene der bij het Straf- en Tuchtwetboek vastgestelde straffen ,verd opge­ 
lcgtl op zijne beurt, luidens artikel ""î, van de zaak kennis kunnen nemen en de 
tot zijne bevoegdltcitl beho orcnde maatregelen treffen, ten einde, bijvoorheld, te 
voorkomen dat de schultlige aan boord de werkzaamheden zou hervatten welke 
hij op het oog·enblik van zijnen rnisslag waarnam. 

Om te vermijden dal de boerstraffen bestaande in ontzetting of schorsing van 
het recht om als oflirier le varen, z ooals iij tot nog toe voorzien zijn bij ver­ 
schillende artikelen van de wet van 21 Juni ·l 819, zouden samenvallen met die­ 
zclfiJe ontzetting en schorsing welke, als tuchtstraaf of veiligheidsmaatregel, 
dool' den Baad kunnen uitgesproken worden, is het evenwel noodzalijk gebleken 
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eerstgenoemde af te schaffen. Deze nfschafûing levert gecnerlei moeilijkheid op 
ten aanzien van ai·Li kelen 7 letter B, 12, 21i-, 2H en 30 van bedoelde wel, oui dal 
die straffen et· slechts als kijkomcnd worden vermehl ; hij artikel 23 van dezelfde 
wet wordt het verbod van Level te voeren daarentegen als hoofrlstrad beschouwd 
en juist om die reden wordt 1~r hij artikel ü lid 2 vau dit ontwerp ecue nieuwe 
strafbepaling vo or in de plaats gesteld 

De tuehtrcchtsmucht vau den Haad geldt vuur al de gediplomcrdt· leden der 
bemanning en daarbij ,·001· al de pc1·sonen, zelfs niet-gediplomeerde, die ile 
verantwoordelijkheid der aan de houders van wettelijke bekwaamheidsbewijzen 
gewoonlijk voorbehouden workzaatuheden op zich zouden nemen. 

Het werd evenwel gepast g-eoordceld de officieren van hel S.,taatszeewezen en 
tic loodsen die, wat de tucht betreft, bereids van het Beheer van het Zeewezen 
afhangen, niet onder dit' rechtsmacht te plaatsen. Zij zouden aan het bestuurs­ 
gezag van dit Beheer niet kunnen onttrokken worden, vermits zij deel uitmaken 
van zijn personeel. 

Van den anderen kaut draagt hen ontwerp zoq; tie schippers del' visschersboo­ 
teu aan de rechtsmacht van den naad te onderwerpen. Deze schepen moeten de 
gl'oolsle veiligheid genieten welke wij aan de handelsschepen wenschen te bezor­ 
gen en wegens de ernstige schade die zij kunnen teweegbrengen, dient streng 
toezicht uitgeoefend op de geschiktheidt van de schippers ter visscherij. 

De beroepsongeschiktheid van den zeeman die aan het roeren van het schip 
mcdehelpt kan het gevolg zijn niet alleen van zijne onbekwaamheid in zake 
zeemanschap, maai· ook nog van een Iichaamsgebrek. 

De Haad moet derhalve noodzakelijk de macht hebben - hierin ligt het derde 
doel zijner opdracht - om den zeeman die er voor verdacht wordt lichamelijk 
ongeschikt te zijn, wal door een doktersunderzoek zal worden uitgemaakt, te 
beletten zijne werkzaamheden voort uit te oefenen. Ook hierin is de opdracht 
van den Raad van voorbehoedenden aard en zal er niet gewacht worden totdat 
die lichaamsongeschiktheid aan hel licht worde gebmcht door hel plotselinge 
overkomen van het ongeval dal et het gevolg zou van zijn. De Ba::itl zal de 
diploma's der officieren kunnen schorsen en zelfs intrekken, naargelang dezer 
Iichna msgnbrcken a I dan niet voor genezing vatbaar zijn, en onder dezelfde 
omstandigheden de niet gediplomeerden ontzetten van het recht om werkzanm­ 
heden met verantwoording aan boord uil te oefenen. 

Ten slotte werd den Haad eene bijkomende opdracht toevertrouwd. Hij zal in 
hooger beroep kennis nemen van de zwaarwichtige doch noodzakelijke beslis­ 
::;i111:;-e11, door de wet op de veiligheid der schepen opgedragen aan de bedienden 
van den zeevaartiuspcctiedienst en mm lie consuls in het buitenland. Dezen 
hebben, luidens artikelen 10, t-2 en Hi van de wet van '2S Augustus 19:W de 
macht om de schepen aan le houden, wanneer, ln111 inziens. dezer toestand de 
veiligheid van de bemanning or van tie passagiers in gev~iar zou brengen. 

Zulke overgroote bevoegdheid mocht niet onbeperkt hlijvr-n : tol regeling er 
van dient eensdeels de bij artikel i2, ~ 2 vereischte machtiging en anderdeels 
het bij artikel 2'~ Yan voormelde wel voorziene recht van hooger beroep. 
Volgens lid a vau dit artikel wordt bedoeld beroep voor den Ministe1· van Spoor- 
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wegen. Zee"·ezen, Posterijen en Telegrafen g·eL>raehL. Deze toekenning kon 
slechts vourlo o pig wezen en gelden tol de oprichting van den Onderzoeksraad 
voor de scheepvaart; deze is uit den aard dei· zaak door zijne bevoegdheid, 
zijnP iurichung, zijn vlugge optreden aangewezen om in hooger beroep te 
uordeclen, over de gegrondheid van de beslissingen, door den inspectiedienst en 
de B1•lgisch1~ Consuls op het stuk van veiligheid genomen, alsmede om machti­ 
ging t~ verlcenen tol het bij urtikel 12 van de wet mu 25 Augustus voorziene 
aanhouden der schepen. 

Artikelen \) en 10 van dit ontwerp herstellen den werkelijken toestand door 
voormelde artikels li en '21. in dien zin te wijzigcu. Aldus wordt het nauw 
verband dat tusschen die twee nieuwe instellingen, zeeraartiuspectiedieust en 
onderzoeksraad, bestaat. slevig bevestigd. 

De inrichting welke wij l' voorstellen aan den Onderzoeksraad voor de 
scheepvaart lt} geven, biedt al de waarborgen omtrent bevoegdheid en dneltref­ 
fendheid welke voor dergelijkt! rechtsmacht gcvet'{{d worden. 

De zetel 01· vau wordt gen\stigd te Antwerpen - middelpunt van onze bedrij­ 
vigheid op zee --• doch. bij eenvoudig bevelschrift van den voorzitter op vorde­ 
ring van den Hijkscouuuissaris of zelfs ambtshalve, zal hij kunnen verplaatst 
worden en zitting holulen ten plaatse waar de aard (Ier zaken, waarvan hij zal 
kennis nemen zijne te~cnwoordigheid vergen zal. 

Het voorzitterschap van reuen rechtsgeleerde verzekert aan zijne werking de 
vo ortleelen geschonken door rechtspraktijk eu rechtskennis. terwijl de annwe­ 
zigheid van bijzitters-vakmannen, onontbeerlijke medewerkers in deze zuei 
bijzondere zaken, hem de hulp zal bijbrengen van dezer beroepskundigheden en 
ervaring in zake zeevaart. 

E«m Hijkscouuuissaris die been deel aan de beraadslaging'en neemt zal den 
Raad worden toegevoegd om op le treden in de rol en met de functies van hel 
Openbare Ministerie ki] de rechtbanken voor burgerlijke zaken. 

Hij zal samen met den voorzitter hel recht hebben ean initiatief voor liet 
bijer-nroepen van den Ha:ul: hij zal de beschuldigde personen en de getuigen 
dagvaarden. het omlerz oek leiden, de vorfleringen uitspreken en evenals de 
aangeklaagde van de gevelde vonnissen in cassatie kunnen gaan. 

liet werd noodzakelijk geoordeeld tot dit ambt eenen rechtsgeleerde te 
benoemen. wijl de talrijke, bijzondere plichten aan zijne opdracht verbonden 
eeue grnnclige p· aktijk van de rechtsplcg·in~ vergen. 

Bij artikel 12 wordt aan den Haad toegelaten zich in kamers te verdeelen, 
indien splitsing van de rol wegens den toevloed van zaken noorlig is. [n dit 
ge\'al zullen de bijkomende kamers door eenen ondervoorzitter worden voorge­ 
zeten en zal Pen toegevoegd Hijkscomrnissaris ze in hare werkzaamheden bijstaan. 

l>e pcrson1•n, gcrnepen om in den Raad te zetelen, moeten, luidens arti­ 
kelen rn lid 2, 11, lid 2, If> lid 2 en 16 lid 3, van het ontwerp, geboi·en Bèlg 
zijn of ten minste Belg geworden zijn door de groote naturalisatie. Het is c. ~ . ~ 

inderdaad van belang aan hen die aan deze rechtsmacht onderworpen zijn, 
rechters te geven wulkr- ten minste gelijke rechten genieten. Hoewel dergelijke 
bepaling weining in overeenstemming is met den tekst van de wet op de 
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rechterlijke inrichting, is zij niet in strijd met artikel ü van de Grondwet, dat 
de gelijkheid der Belg,•n ondel'ling e11 hunne heuoeurbanrheid tot openbare 
amhten voorziend tevens aan de Wetgeving toelaat in bijzondere gevallen van 
dit beginsel af lt' wijken, hetzij door buitenlanders Lot die ambten le beuoemeu, 
hetzij door deze voor Le behouden aan Belg·en die de politieke rechten bezit tell. 

De voor den Onderzoeksraad aangenomen rechtspleging komt met die van th· 
lagere rechtbnnken overeen. 

Zij kenmerkt zich door spoed, onontbeerlijke voorwaarde voor de verwezen­ 
lijking· van het doel dat de nieuwe rechtsmacht wordt aangewezen. Ilij artikel 27, 
namelijk, wordt den Hand toegelaten zich aan boord van ulle schepen. zelfs 
vreemde, te begeven, behalve van die welke aan lfog·eeringl'l1 toehehoorun c11 uit. 
dien hoofde het voorrecht der exterritorialiteit genieten. Zekerlijk zullen die 
vreemde schepen aan <le rechtsmacht van den Raad ontsnappen, doch deze kan 
er belang bij hebben zich aan boord e1· van te begeven met het oog op eene 
plaatsopneming- tot het nagaan van elders gedane vaststellingen. 

Het recht van doorzoeking aan boord der vreemde schepen is, overigens, voor 
gelijksoortige inrichtingen d~1· andere zeevaartnntiëu erkend geworden. 

Bij hetzelfde artikel wordt den Raad machtiging gegeven op stukken en 
bescheiden beslag te leggen, zonder de tusschenkomst van den Procureur 
ties Konings of den Onderzoeksrechter te moeten inroepen. Deze ongetwijfeld 
Yan het gemeen recht afwijkende maatregel beantwoordt aan eene behoefte, wil 
men vermijden dat het uitstel, door deze tusschenkomst veruorzaakt. gelegenheid 
wu geven tol verwijdering van ile stoffelijke bestandrleclcn welke tien Hand 
moeten leiden lot het ontdekken van de waarheid. 

Oc hoedanigheid van tien voorzitter en nm den llijkscommissaris, beiden 
doctor in de rechten en in alle opzichten gelijkgesteld met de gewone magistra­ 
ten, zullen die tegenwerpingen afweren welke omtrent ,lezt• buitengewone 
rechtspleging zouden kunnen gemaakt worden. 

De bij artikel 2lj vastgestelde wijze van ho orr-n der getuigen rei-toont eveneens 
eene eigenaardige bijzonderheid. 

l>e vragen mogen door alle betrokken personen en door den Hijkscommissaris 
gesteld worden onder leiding van den voorzitter. Door dit Engelsche c< cross 
examination n stelsel zal het mogelijk zijn in de zaken spoediger licht te 
ontsteken. 

Oe rechten van den verdediger worden hij artikelen 2H tot 32 geHijwaard. 
Van de heslissingen van den Baad kan niet in hooger beroep worden gegaan, 

doch de herzit~niug is een gemakkelijk, doeltretlend middel tol verhaal. 
Om herziening' mag hetzij do or den belanghebbende, hetzi] door den Hijks­ 

commissaris gevraagd worden in twee onderstellingen : wanneer in den toestand 
nm den zeeman wiens diploma wegens lichamelijke ongeschiktheid geschorst of 
ingetrokken werd, verbetering is ingett·eden en wanneer nieuwe feiten aan den 
dag zijn gebrad1t. welke van dien aard zouden geweest zijn, dat zij op de beslis­ 
sing van den Raad invloed hadden kunnen uitoefenen. 

Aantekenen van verzet en verhaal in cassatie zijn verdere waarborgen welke 
aan den aangeklaagden persoon verschaft worden. ne desbetreffende artikelen 
laten zich vanzelf verklaren en rechtvaardigen. 
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Oit ontwerp van wet <lient spoedig aangenomen. 
Het g.:u1is vau ecne tuelurechtsmacht voor de koopvaardij is ecue dei· redenen 

waarom onze sehecpvaartinrichting zoowel in hel buitenland als in België 
beknibbeld wordt. 

De bepalingen welke wij de eer hebben U ter ~ocdkeu1·ing voor te leggen, 
zullen daaraan een einde maken en tevens het aanzien van ons scheepvaart­ 
personeel verhoogen. 

Zooals de wel op de veiligheid der schepen. zijn zij de vrucht van de werk­ 
zaamheden van den lloogcren Hand voor de Scheepvaart. 

Y<'it'H· den oorlog begonnen, werd de voorbereiding van dit ontwerp eerst na 
den wapenstilstand herval. Zij die ei· zich hebben aan gewijd, hebben al de kracht 
vnn hunne bevoegdheid aan het opstellen dezer teksten besteed. 

Ook onderwerpen wij Zf' met vertrouwen aan uwe beraadslagingen. 

De Ministe1· van Spoorwegen, 
Zeeuiesen, Pusterije« en Telegrafen, 

.E. ANSEELE. 

Ve Minister van Buitenùuulsche Zaken, 
E. VANDEBVELDE. 
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CHAMBRE 
1 

KAMER 
der Vo!ksvertegenwoordigers. 

Projet de loi instituant 
un Conseil d'enquête maritime. 

1\ Ij B .E lt 11, 
IUJI DES lH.i:Lt:ES, 

A. tous, présents et à venir, Salut. 

Nos .\linist1·es ties Chemins dt' fer, 
M:.u·inc. Postes Pl Télégrnphes et des 
Affaires Êll'ang-i~rcs sont diarg-i'~s de 
présenter en Notre Nom, aux Chambres 
législatives, le projet tie lo i dont la 
teneur suit : 

CHAPITIŒ PHl'::\UEB . 

Institution et compétence 
.. du Conseil d'enquête maritime. 

ARTICLE PREfüER. 

Il est institué un Conseil d'enquête 
maritime. 

Ce Conseil a pour mission de recher­ 
cher et de déterminer les causes des 
accidents maritimes intèressnnt les na­ 
vires de mer belges. 

Pour l'application de la présente 
loi, sont considérés comme navires tie 
mer: 

1° Les bàtimeuts munis d'une lettre 
de mer; 

2° Les bàtiments <le pèeh» munis du 
certificat de propriété; 

0 ntwerp van wet tot instelling van 
eenen Onderzoeksraad voor de 
Scheepvaart. 

IW~l.\'G !11.Œ BELGEN, 
Aan allen, legenwoordigen en toekomendeo, Heil. 

Onr.e j(iniste1·s van Spoorwegen, 
Zeewexcn, Posterijen en Telegrafen en 
vau Buiteulandschc Zaken worden er 
mec belast het wetsontwerp, waarvan 
de inhoud rnlgt. in Onzen naam hij 
de Wetgevende Kamers in Le dienen : 

EEBSTE HOOFnSTllK. 

Instelling en bevoegheid van clen 
Onderzoeksraad voor de scheep­ 
vaart. 

EERS"l'E 
0

ARTIKEL. 

Er wordt een Onderzoeksraad mor 
de Scheepvaart ingesteld. 

Deze naad heen in opdracht om de 
oorzaken van de zeevaartongevallen 
welke de Belgische zeeschepen betreffen, 
op te sporen en vast te stellen. 

V oor de toepassing van deze wet 
worden als zeeschepen beschouwd : 

1 ° De schepen voorzien van eenen 
zeebrief; 

2° De visschersbooten voorzren van 
het eigendomsbewijs; 

H 
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H" Tous ceux qui seraient ultérieure­ 
ment indiqués pa1· anêt(i ro yal ; 

Aur. 2. 

Le Conseil d'enquête exerce, en 
outre, une juridiction disci pl iuaire sur 
les capitaines et patrons, les officiers 
<ln pont et de la machine et les chefs 
télégra phis Les des bùti ments "isés ù 
l'article prècódent, ainsi que sur toute 
personne mème non hrcvetóe, assumant 
la responsabilité du quart ou la con­ 
duite d'un bàtirnent. 

Lorsqu'une des personne "relevant de 
celte juridiction a manqué à ses devoirs 
professionnels, le Conseil peut, mème 
en l'absence de tout acciden t, lui appli­ 
quer une sanction disciplinaire, en sui­ 
vant la procédure instituée pat· la 
présente loi. 

Ain. 3. 

Les sanctions disciplinaires sont : 

L'avertissement; 
La réprimande; 

a0 Al de schepen welke later hij 
koninklijk besluit mochten aangeduid 
worden. 

Oc Onrlerz oeksraad oefent daarbij 
disci plinaire rechtsmacht nit op de kapi­ 
teins en schippers, de dek- en machine­ 
ollicieren en de hoo lèltelegrnfüten del' 
in vorenstand artikel bedoelde schepen, 
alsmede op eiken zelfs niet gediplo­ 
meerden pet·soon. die de verantwoorde­ 
lijkheid draagt voor de wacht of belast 
is met het voeren van een schip. 

Wanneer een del' aan deze rechts­ 
macht onderworpen persouen zijne be­ 
roepsplichten verzaakt heeft, kan de 
Baad hem, zelfs bij afwezigheid van 
alle ongeval, eene tuchtstraf opleggen 
met inachtneming van de bij deze wet 
ingestelde rechtspleging. 

ART. 3. 

De tuchtstrnfmaatregelen zijn : 

De waarschuwing; 
De vermaning; 

La suspension des brevets ou licences I De schorsing van diploma's ofvergun­ 
ct l'interdiction d'exercer les fonctions ningen en de ontzetting van het recht 
polir un terme ne dépassant pas deux 
ans. 

Le retrait des brevets on licences el 
l'interdiction définitive d'exercer les 
fonctions. 

Le Conseil peut laisser ù un officier 
un brevet ou une licence d'un grade 
inférieur il celui dont il était titulaire. 

S'il s\1git du porteur d'un diplôme 
étranger, le Conseil peut lui interdire 
d'exercer à bord des navires belges, les 
fonctions que cc document lui permet 
de rempli!'. 

om voor eenen termijn van niet meer 
dan twee jaar in de betrekking te varen. 

De intrekking van diploma's vergun­ 
ningen en de ontzetting voorgoed van 
het recht om in de betrekking te vuren. <. 

De Raad kan eenen officier een di- 
ploma of eene vergunning van een 
lageren graad dan dien welken hij bezat 
laten behouden. 

Den houder van een buuenlandsch 
diploma, kan de Raad ontzetten van het 
recht om aan boord van Belgische 

< 

schepen in de betrekking te varen welke 
dit stuk hem toelaet te vervullen. 
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AnT, li. 

Si Ic Conseil constate l'inaptitude 
physique d'une 11Ps personnes sur 
lesquelles il exerce sa juridiction, il peul 
suspendre ou annuler son brevet ou sa 
licence; si la personne navigue sans 
brevet ou licence on si clic est porteur 
d'un diplôme éunnger. Ic Conseil peut 
lui interdire l'exercice de ses fonctions 
sm les navires visés i1 l'article I ". 

A11T. ;\. 

La juridiction du Conseil est pure­ 
ment administrative et les peines qu'il 
prononce sont exclusivement discipli­ 
naires. 

Ses décisions ne lient pas le juge au 
point de vue des intérèts civils on des 
poursuites répressives. 

Alt'r. G. 

Est abrogé la peine correctionnelle 
de l'interdiction temporaire ou défini­ 
tive de tout commandement, prévus 
notamment par les articles littera 13, 22., 
2.t 29 et BO du Code disciplinaire et 
pénal pour la marine marchande et pour 
la pèche maritime, ainsi que les articles 
2;>J alinéa 1,,, et '2H5 alinéa 2, du 
Livre li du Code du commerce, par l'ar­ 
t iele 1:~8. al inéa 2 de la loi du 31 dé­ 
eembre 18{il el pal' l'article ,._, alinéa 3 
de la loi du 27 mai ·1890. 

L'article 23 du Code disciplinaire et 
pénal pour la marine marchande el la 
pèche maritime est modifié comme suit: 

« Tout capitaine qui s'enivre pendant 
qu'il est chaq-\"ê de la conduite du navire 
sera condamne :1 une amende de 26 

A1rr. 4. 

Stelt de llaad de lichamelijke onge­ 
schiktheid vast van oenen der personen 
over welke hij rechtsmacht heeft, dan 
kan hij dezes di pl oma of vergunning 
schorsen o I' vernietigen; vaart die per­ 
soon zonder diploma of vergunning of 
is hij houder van een huitenlundsch di­ 
ploma, zoo kan de naad Item ontzetten 
van het recht om in zijne betrekking te 
varen op de in artikel t bedoelde 
schepen. 

ÁllT. 5. 

De rechtsmacht van den Baad is van 
louter adminisuutieven aard en de straf­ 
fen welke hij uitspreekt, hebben uit­ 
sluitend betrekking op de Lucht. 

Zijne uitspraken zijn voor den rechter 
geenszins bindend ten aanzien van de 
de schadeloossetelling in strafzaken of 
van de beteugelende vervolgingen. 

Aur. ö. 

Wordt ingetrokken de hoetstraf be­ 
staande in de ontzetting tijdelijk of 
voorgoed, van het recht om eenig bevel 
te voeren en onder andere voorzienbij 
artikel 7. letter Il, ~2. 2!~, 29 en 30 
Yan het Tucht- en Strafwetboek voor de 
koopvaardij en de zeevisscherij alsmede 
bij artikelen 25J, lid /~ en 265 lid 2, 
van de wet van 31 December -185 l en 
bij artikel l, lid ~1 van de wet van 
2ï Mri 18HO. 

Arti ke 23 van het Tucht- en Strafwet­ 
boek voor de ko opvardij en de zeevis­ 
scherij wordt gewijzigd als volgt : 

« Elke kapitein die zich bedrinkt ter­ 
wijl hij belast is met de leiding van het 
schip, wordt veroordeeld tot eene boete 
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francs ü 300 francs el, en cas de réci­ 
dive, ù une amende de tOO francs ù 
2,000 francs. Dans l'autre cas, la peine 
d'emprisonnement de quinze jours ü six 
mois pomTa de plus être prononcée. )) 

AH'r. 7. 

Si l'une des peines disciplinaires 
prévues au littéra IJ de l'article f> du 
Code disciplinaire et pénal pour la 
marine marchande et la pèche maritime 
a été appliquée par les autoritès com­ 
pétentes, le Conseil pent p1·ononce1· en 
outre une des sanctions disciplinaires 
prévues ù l'article B de la présente loi. 

Ain. 8. 

La suspension des brevets ou licences 
prononcée contre une personne qui a 
été ou qui est ultérieurement condam­ 
née tl une peine privative de la liberté, 
ne court pas pendant le temps où le 
condamné subit ou prescrit sa peine. 

AnT. 9. 

Le Conseil d'enquête connait en 
oulre de l'appel des dècisions prises pai­ 
ie service d'inspection maritime ou par 
Ic Consul de Belgique, conformément 
ù l'article 24 de la loi du tf> aoùt 1020 
s111· la sécurité des navires. 

L'alinéa 3 1111 dit nrticle est modifié 
comme suit : 

(< L'appel est porté devant le Conseil 
d'enquête maritime par requête adres­ 
sée au président et articu lant les faits 
invoqués. n 

26 frank tot 300 frank en, in geval van 
(., 

herhnling , tot ecne boete van 200 frank 
tot 2,000 frank. In beide gevatten kan 
er daarenboven eene gcrangenistrnl' van 
vijftien dag·en tot zes maand uitgcspro­ 
ken worden. J> 

A1lT. 7. 

Wanneer ceue dei· tuchtstralleu voor­ 
zien bij letter U vun artikel ;; vau het 
Tucht- en Strafwetboek vo or de koop­ 
vaardij en de zeov isscherij, door de 
bevocede overheden i:; toe0·e1>·1st cewor- n · - ç'I •• ü 

den, mag de !laad bovendien tot een dei· 
tuehtmaatl'cgelen besluiten, hij artikel B 
van deze wel voorzien. 

AnT. 8. 

De schorsing van de geldigheid van 
diploma's of ver~t11111i ngcn uitgesproken 
tegen eeuen pt'l'soon die veroordeeld 
werd of Inter veroordeeld wordt tot 
cenc de nijheid ontnemende straf, loopt 
niet ged11rende den tijd dat de vero or­ 
deelde zijne straf ondergaat of laat ver­ 
Jtuen. 

AnT. D. 

De ondcrz oeksranrl neemt daaren­ 
boven kennis van het ho oger beroep 
van de beslissingen door den Zeevaart­ 
inspectiedienst of door den Consul van 
Belgit' gwomen overeenkomstig arti­ 
kel 21 van tie wet van 2;', Augustus W20 

' op de ,·cilighcïcl der schepen. 

Lid B van voormeld artikel wordt 
gewijzigd als volgt : 

<< Het hooger beroep wordt voor den 
Onderz oeksraad voor de Scheepvaart 
gebracht bij een lot den voorzitter 
ge1·ichl verzoekschrift waarin de inge­ 
roepen feiten duidelijk worden uiteen­ 
gezet. 
"-' 
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.\11-r. 10. All'r. 10. 

Dans le cas prévu .'t l' art iele 12 ile la 
loi d11 2t.î aoôt 1H20 s111· la sécurité (!<:s 
navires, le président du Conseil d'en­ 
quèlc maritime peul autoriser l':11·1·1'L 

d'un navire, le cnpituine entendu ou 
rlùment appelè. 

L'aliné 2 de l'article 12 de la dite loi 
est modifié comme suit 

<( Toutefois, le service d'inspection 
maritime n'use du pouvoir extraordi­ 
naire que lui confère le présent article 
qu'avee l'autorisation préaluhle du pré­ 
sident du Conseil d'enquête maritime." 

Organisation. 

AnT. 1-J. 

Le siège du Conseil est à Anvers. 
Le président peut, par ordonnance 

rendue sur requête du Commissaire de 
l'État ou d'office, décider tiue le Con­ 
seil se transportera en une autre corn­ 
mune du Royaume. 

Ain. 1'2. 

Le Conseil d'enquête est composé 
d'un président, tl' 1111 011 plusieurs vice­ 
présidents en nombre déterminé par 
arrèté royal, et d'assesseurs. 

Il siège au nombre de cinq membres 
au moins : le président ou un vice-pré­ 
sident et quatre assesseurs. 1l peut se 
diviser en chambres. 

ln het ~{(Wal voorzien bij artikel 1~ 
van de wet vau ~fi Augustus 1920 op 
d(~ veiligheid del' schepen, kun de voor­ 
zi tter van den Ondcl'zocksraad vo or dl' 
Scheepvaart, na den kapitein gchoot'd 
of behoorlij k opgeroepen te hebben, 
machtigi11gvedecne11 tot hel. aanhouden 
van een schip. 

Lid 2 van artikel l2 van voormelde 
wet wordt gewijzigd als volgt : 

et De Zeevaart inspectiedienst maakt 
van de buitengewone macht welke hem 
bij dit artikel wordt toegekend, even­ 
wel g·een gcbrnik z ouder voorafgaande 
machtiging van den voorzitter van den 
Önderz oeksraad mor de Scheepvaart. » 

IIOOl•'DSTUK Il. 

Inrichting. 

AR'!'. ·l-1. 

Oc zetel van den Baad is te Antwer­ 
pen gevestigd. 

De voorzitter kan bij bevelschrift op 
vord,ering van den Rijkscommissaris or 
auibts halve beslissen, dat de Baad naar 

1 eene andere gemeente van het Rijk zal 
verplaatst worden. 

Ain. 12. 

üe Onderzoeksraad bestaat uit eonen 
voorzitter, eeuen of meer ourlervour­ 
zitters wiet· getal bij koninklijk besluit 
wordt bepaald en uit bijzitters. 

Hij vergadert geldig wanneer ten 
minste vijf leden aanwezig zi_jn : ,le 
voorzitter of een ondervoorzitter en vier 
bijzitters. Hij kan zich in kamers ,,e1·­ 
deelen. 
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Aur. 1 ;I_ 

Le p1•(\sidd1t d les vice-presidonts 
so ut nouunés ù vit: var IP Hoi sur la 
proposition du "inisti•p de la MarÎlll'. 

Ne p1'11rent d1·1: nommés ù ces fonc­ 
tions, tpte les citoyens Belµ·es de nais­ 
sance 011 par l'cflct tie la gi·ande natura­ 
lisation, 1·t~111plissa11t les couditious 
prévues quant au président par l'arti­ 
cle (iH, uliueu ~ de la loi de 18 juin 
18trn et quant aux vice-pn-sidents pat· 
l'art iele 17. alinéa I"' de la rut'•uH' loi. 

Le p1•(~sident prètc, entre les mains 
du )linislrt' dt• la ,lal'ine, le sr-rmen] 
prescrit pat· le dècret du '20 juillet 18;{ 1. 

Les vice-présidents prètent le mèmc 
serinent entre les mains du président. 

Le président et les vice-prèsidents 
sont tenus tie prêter serment dans le 
uiois ù complet· du jour où lP111' 110111i­ 
nation leur a étc'· not ifiée : ù défaut tie 
quoi, il poul'l'a ètre po urm ù le11r rem-1 gemankt~ bij gebl'eke daaraan zal el' in 
placement. 1 hunne vervan~ing kunnen voorzien 

worden. 

A1tT. l'i.. 

Les assesseurs sont nommés par le 
Hoi, au nombre de vingt au moins, 
pou!' un ternie de trois ans; lem man­ 
dat est renouvelable. 

N11l ne peut être nommé assesseur 
s'i 1 11 'est Belge de naissance 011 pnr 
lellet de la grande naturalisation, s'il 
ne jouit de ses droits civils el politiques 
et. s'il n'est :tg"é de ;H} ans an moins. 

Parmi ces assesseurs, quatre au moi 11s 
doivent ètre porteur du brevet belge de 
capitaine de long cours ou au cabotage, 
quatre au moins du brevet ou de la 

.\nr. 1 a. 

De voorzi tl.er en ile ondervourz itters 
worden, op voordraclu van den Minislcl' 
,·a11 het Zeewezen door den Koniug 
vo o r het leven benoemd. 

Alleen zij kunnen tol deze ambten 
worden benoemd, die gebo1·en Belg zijn 
of Bdg gewol'den zijn dooi· de .!!l't)()lc c_ C.. C'I 

naturalisatie eu. wat den vuorz itter he- 
treft, voldoen aan de vereisehten mu 
arti kel W), lid 2 van de wet vau 
18 Juni l8H9, en wat de ondcrvoorzit­ 
ters aangaat, aan die van urtikel 17, 
lid I van dezelfde wet. 

De vuorz itter legt in handen van den 
Minister van het Zeewezen den bij de­ 
creet van ::W Juli nrn1 voorgeschreven 
eed af. 

De ondervoorzitters leggen denzelf­ 
den eed af' in handen van den voorzitter. 

De voorzitter en de ondervoorxitters 
zijn gehouden tien eed af te leggen bin­ 
nen eene maand ingaande den dag waar­ 
op hunne benoeming hun werd bekend 

AR'l'. -14. 

D1~ bijzitters worden, ten gotalle van 
ten minste twintig. dooi· den Koning 
benoemd voor eenen termijn Yan drie 
jaar; zij zijn herkiesbaar. 

Niemand kan tot bijzitter benoemd 
worden, tenzij hij geboren Belg is of 
de groote naturalisatie heeft verkregen, 
zijne burgerlijke en politieke rechten 
hezi] en ten minste ;{O jaar oud is. 

Onder deze bijzitters moeten er ten 
minste vier het Belgisch diploma van 
kapitein ter lange ·omvaart or tel' kust­ 
vaart bezitten, ten minste vier, het 
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licence IH'lgc de mécunicieu ou de 111a­ 
chinisl.e, deux au moins du hreve! liclgti 
de putron-pècheur. Ces assesseurs d1'.­ 
vrout avoir narig-ué eu t·r•s '111ali1t'•s 
respectives pendant. deux nus au 111oi11s 
an cours des ving-t années qui préei•dt•nl 
leur nnmination. 

Ain. 1;;_ 

11 y a auprès du Conseil un gretlier 
et un 011 plusieurs grelllers-arljoints, en 
nombre fixé pa1· arrèté royal. 

Le gTctlicr el les grelliers-adjoints 
sont nommés PL révoqués pa1· le Hoi. 
lis sont. choisis sui· une liste tie trois 
candidats présentès pal' le président du 
Conseil. Nul ne pent remplit· les fonc­ 
tions de grelner s'il n'est Bel~e tic nais­ 
sance ou par l' etlet de la grn11(le na tura­ 
lisation , s'il n'est ùgé de 2~ ans 
accomplis, s'il n'a rempli pendant cinq 
ans au moins les fonctions de gl'ellier­ 
adjoint d'une Cour ou d'un tribunal d,• 
première instance ou de commerce. 011 

du Conseil d'Enquète. Nul 11e peut ètrr­ 
nommé gretlicr-a1ljoiut s'il. n'est Belge 
de naissance ou pa1· l'effet de la grn11tlc 
naturalisation et s'il n'est ;'tg-t'! de ·::H ans 
accomplis. Le grefüer et les gretliers­ 
adj oints prêtent entre les mains du 
président le serment prescrit par le dé­ 
cret du 20 juillet 1831 en y ajoutant 
les mots : 

» Je jure de remplir fidèlement les 
» fonctions tie ... (greffier ou grellîel'­ 
» adjoint). >) 

Belgisch diploma of de Uclg-ische Yc1·­ 
gun11i11g van mecanicien of muchinist 
Pli tt'11 minste twee, het Uclgisl'h 
Di ploura van schip per Ler visscherij. · 
Oil! hijzi tters moeten gcd111·0nde l1'11 

minste lWi't' jaar in die onderst-hei­ 
rlen lioed:rni(-!;hc·dt>n gï•v:in·n hchheu in 
rlr-n loop van de twintig; jaur welke 
hu nue be11oerni11g ,·oornl'gaan. 

AttT. ·U.i. 

Bij den Haad worden n:111g-es1_eld : een 
grillie1· en een of meer IMgeYoegde 
grillîcrs, wier ~elal hij koninklijk l,e­ 
sluit wordt hnpanld. 

De g1·iffin en de to1·ge,oegd1· gril'... 
liers , worden benocuul en afgi•zet door 
den Koning. Zij worden gl'l;.ozen uit 
eene lijst van drie dooi· den vo orz itter 
van den Ba~HI voorgedragt'll eandidaten. 
Niemand rnng het ambt van grillier 
wnurnemeu tenzij hij geLon•n Belg is, 
of Belg gewordrn is door de groote 
naturalisatie, ten volle 2f, jnar oud is, 
ten minste rijf jaar lang he t ambt van 
ltwg('Yo(•~d grillicr he!'lt \,aargenomen 
bij een Hor, ecne rechtbank van eersten 
:ianleg or een hnndelsrecln l-nnk of' wel c. 

bij den Onderzoeksraad. Niemand kan 
lol toegevoegd grifliei- henoemd wor­ 
den, tenzij hij geboren Belg is of UeJg 
srewordeu is dooi· de sncote naturali- ~ V 

salie en ten volle 21 jaar oud is. De 
srriffier · en tie toezevocede "Tilliers tl ö o l:> 

leggen in handen van den voorzitter 
tien bij liet decreet van 20 Juli ·183 l 
voorgeschreven eed af ornlrr bijvorging 
van de woorden : 

« Ik zweer hel ambt vau .... (grifüer 
of toegevoegd grillîer) fl'l1011w le ,u­ 
vullen, · » 
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A1tT. W. 

Il y a auprès (l11 Conseil d'Enquèto 
1111 eommissuirc de l'Etat PL iles com­ 
missaires-adj oint s en nombre fixt'! par 
m-rèté royal. 

lis soul u ouuues el révoqués par le 
Hoi, sur la prnpositiou du Miuisll'e de 
la Marine. lis préteut serment euu'e les 
mains de celui-ci et uxercenl leurs lonr­ 
t ions SOIIS son nuturit«. 

Nul ne peut remplir ces fonctions sil 
11·1\sl Belge de naissance ou par l'effet 
dt• la g-rnndc naturalisation Pl s'il n'est 
ù~i! dP -z;'i ans N 1loeten1· 1•u droit. 

Le cnirunissuire dt• I'Etat recueil le 
tous reuscignemeuts de nature (1 éclairer 
le Conseil sm les faits relevant de sa 
compétence. Il a l'initiative de l'appli­ 
cation des mesures pl'i·nies aux a1·li-· 
cles ~. 't- et ï . 

.AttT. li. 

. To11~es autorités j11diciaires, et admi-1 .\.lie f-\'erel'htelijkc 1~11 b~stuu1·sover- 
rustratrves et notanuueut les Consuls de I heden. onder andere de Consuls van 
Fk·lgique, sont tenus dt> signale1· au 
commissaire de l'Elal par un rapport 
succinct, les accidents murititues et les 
faits relevant de la juridiction du Co11- 
sei 1, dont ils auront acquis Ja connais­ 
sunre dans l'exercice d!' IP11rs io11e1ions. 

Tout intéressé a le druit dt• 1lèposer 
plainte entre lt•s mnius du 1·0111missail't' 
ile I' l':ta t. 

1 

tes articles 180,181, 18a et 18lde! Artikelen HW, 181, 18a en 181, van 
Ia loi du 18 juin 1869 sont applicables Ide wet van 18 Juni 1869 zijn van toc­ 
aux président, vice-présidents, asses- i passing op den voorz itter, de onder­ 
seurs , commissaires et commissaires ! voorzitters, bijzitters, rijkscommissa- 

Ain. 18. 

Ain. lti. 

Bij don Orulerzocksrand worden aan­ 
g-csteld een Rijkscommissaris en Lo,~ge­ 
voegde couunissarissen, wier gelal hij 
Koninklijk besluit wordt bepaald. 
Zij wo rdeu door den Koning benoeuul 

eu alg·ezct op voordracht van den .\li­ 
nister vau het Zeewezen. Zij lcg~<'n in 
dezes handen den eed al' en oefenen hun 
a111Ll onder zijn gcza~ uit. 

Niouiunrl mag die ambten waarnemeu, 
tenzij hij g-eboren fü•lg of Belg gt!wor­ 
den is door de grnolc naturalisatie, rl1•11 
leeftijd vau 2t"> jaar heen herei kt. en 
doctor in de rechten is. 

De Hijksconuuissuris verzamelt alle 
alle inlichtingen van aard om den Rand 
voor te lichten omtrent de feiten welke 
tol zijne bevoegdheid behooren. Hij 
heeft hel recht om voorstellen te doen 
ter toepassing nm tie bij artikelen H. 't. 
en ï voorziene maat regden. ~ 

A.in. ·l ï. 

Uelgii•, zijn gehouden den Rijkseom­ 
missaris bij beknopt verslag in te lich­ 
ten over de zeeongevallen en de feiten 
welke tot de rechtsmacht van den Raad 
bcl11)01·1·11 en wanrvan zij kennis hebben 
gck1·efl'll in de uitoefening van h1111 
ambt. 

Elke bclauuhehhende heeft hel. recht. . < 

0111 _bij den Hijkscommissnris eene aan- 
klacht in te dienen. 

A11T. 18. 
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adjoints de l'lttat, aux gl'etlier et gTel'­ 
llers-udjoiuts. Les assesseurs sont sou- 
111is, eu outre, aux dispositions t'•tablies 
par l'nrtir-l« IL-► de la mrme loi. 

Le g-rdliPr el les gl'Plliers-ad,ioi11ts 
sont soumis, 1!11 outre, aux dispositions 
des art ides L'i8 11 Ilia. Ili~), '170 et I ï'-2 
de la dite loi. 

Si 1'1111 des t-ns 1·~11ulllél'ós il l'arti­ 
ele Hi8 du Code de p1·on-1ln1·e civile se 
présente, en el' qui concerne IP prési­ 
dent. les riœ-prc-.sidentt-. l't111 des asses­ 
seurs, Ic conuuissaire ou les couunis­ 
snires-adjoiuts dt• l'l~t:it, h: gn'tlier 011 

les k!'l'etlie1·s-adjoinls, Ic Conseil statuera 
sui· la 1·ùt·wrn1io11. 

li en sera de nième si l'un des asses­ 
seurs est au service d'un armement en 
cause. 

A.IIT. l~I. 

Les nrtieles l ï,'.>, 176, t ï7 et I i9 de 
la loi du ·18 juin 18ö!J sont app licables 
au président et aux vice-présidents. au 
commissaire et aux commissaires-ad­ 
joints de l'l;'.tat, a11 ~Tellier et aux ~rel­ 
fiers-adjoints. 

Peuvent toutefois ètre 11011uné::;. sui· 
la proposition du Ministre tir la i\hu·ine 
et du Ministre de la Justice, aux fonc­ 
tions de président du Conseil, les con­ 
seillers :\ la Cour d'appel. aux fonctions 
tlt• viee-prèsidcnts , les · vice - prest­ 
dents el les juges au tribunal de pre­ 
mière instance, et aux fonctions de 
commissaire Pt de commissaire-adjoint 
de I' Étal ou de gl'effier et de grellier­ 
adjoint, ties fonctionnaires de l'ordre 
administratif ou judiciaire, il l'exception 
des référendaires et des référendaires- 

ris en toegevoegde rijkcornmissarissen 
alsmede op den gritliPr en de toege­ 
voegde gTîlliers. Op 1!1~ bijzitters zijn 
daurenhoveu de bepalingen van arti­ 
ke l l li'i vau clezelf'd1• WPI toepasselijk. 

Voor d1•11 g'l'ctlier en de t.ocg-cvo1\g-dc 
g"l'Îlliers ~cldrn huitcndiun de bepaliu­ 
gl·n van artikelen Hi8 t.ot H>B, IGH, 
170 en 172 van voormelde wel. 

Doet zich. wat den voorxittcr, tie 
oudervuo rz itters , eu dP bijzitters. den 
rijkscouuuissaris o l' d1• toegevoc•grlc 
rijkseouuuissarisscn, den g"l'inler of de 
1 oe~·cvucgcle gri Ili ers bel relt. een der 
in artikel aï8 van liet \Vetboek van 
burgerlijk» red1t::-plegi11g opgenoemde 
gPrallen vo o r, dan zal tie Baad over de 
wrakiu~ beslissen. 

Züo ~aal. het eveneens, indien een 
der bijzitters î11 dienst is van eene 
betrokken reederij. 

Ain. H). 

Artikelen 175, 176, 17i en 179 van 
de wet van 1811 Juni 1869 zijn van toe­ 
vassing op den voorzitter en op de 
onder-voorzitters, 01) den Rijkscommis­ 
saris en op de toegevoegde Hijkscom­ 
missarissen, op den grillier cri op de 
toesrevocad e zri mer t, -~ ô • 

Kunnen echter, op voordracht van 
den Ministc1· van Zeewezen en van den 
Minister Yan Justitie, benoemd worden 
tol het ambt vun voorzitter, de rands­ 
heereu hij het Hof van beroep, tol het 
nmht van ondervoorzitter, de onuer­ 
voorz itters en tie rechters bij <le recht­ 
bank ~-.m eersten :iauleg, en lot het 
:1111bt van Hijkscouunissarrs en toege­ 
voezd Hijksconunissaris of van griffier v . 
of toegevoegd griflîer bestuurlijke of 
rechterlijke ambtenaren, behalve de 
referendarissen en de toegevoegde refe- 
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adjoints près IPs tribunaux de c,1m- l rendarissen bij de handelsrecht banken. 
merce , 

L'artiele 177 de la loi du 18 juin 18(H) 
est applicable aux assesseurs. 

Les assesseurs ne peuvent ètre choisis 
parmi les huissiers ni les receveurs des 
impóts. 

AnT. 20. 

L'alinéa 3 de l'article 211 d,, la loi 
du 18 juin ·18G9 est applicable aux pre­ 
sident cl vice-présidents. aux commis­ 
saire et couuuissaires-adjoints de l'l~tat, 
aux g-reflier et greffiers-adjoints. Il peul 
y ètre dérogé, sauf en cc qui concerne 
le g1·efliel' et les gretliers-aJjoints. 
moyennant l'autorisation du i\linistl'e 
de la Mai·ine. 

A1·Likel 17i van de wet van ·18'' Juni 
18ö9 is toepasselijk op de bijzitters. 

De bijzitters mogen niet onder de 
deurwaarders noch onder de ontvangers 
dei· belasting-en gekozen worden. 

En cas d'empêchement, le président 
est remplacé pat· l' un des vice- prési­ 
dents, le commissaire de l'État par l'un 
des commissaires-adjoints de l'l~tat, le 
greffier pai· le gremer-adjoint. Les arti­ 
cles 207 et 2.0ïbis de la loi du 18 juin 
-1869 sont applicable au Conseil d'en­ 
quête. 

Le président et Je commissaire de 
l'État ne peuvent s'absenter plus de 
trois jours de leur résidence pour des 
causes étrangères à leurs fonctions, 
sans l'autorisation du Ministre de Ia 
Marine ; les vice-présidents, les grelliers 
et les greffiers-adjoints sans l'autorisa­ 
tion du président ; les commissaires­ 
adjoints de l'État sans l'autorisation du 
commissaire de l'État. 

t:HAPITRE III. 
Procédure. 

ART. 21. 

At1T. '20. 

Lid :-l van artikel 21 l van de wet nm 
18 Juni l 8ti0 is toepasselijk op den 
voorxittcr en de ondervoorxiuers, den 
[lij ksco m urissaris en de toegevoegde 
Bijkscummissarissen. alsmede op den 
gTillier en de toegevoegde gritliers. 
Behalve ten aanzien van den grillie1· en 
de toegevoegde grifliers kan daarvan 
afgeweken worden met machtiging van 
den ~I i tl is ter van het Zeewezen. 

Bij verhindering wordt de vourz iuer 
vervangen door een del' ondervoorzit- e 

ters, de Hijksco mmissnris door een der 
toegevoegrle Hijkscom m issarissen , de 
griffier door den torfevoegden gTitlier. 
Artikcn 207 en i!Oïbis van de wet van 
18 Juni 18fül zijn op den Onderzoeks­ 
raad toepasselijk. 

De voorzitter en de Rijkscommissaris 
moegen niet meer dan drie dagen van 
hunne standplaats afwezig zijn om 
redenen vreemd aan hun ambt, zonder 
machtiging' van den Minister van het 
Zeewezen ; de ondervoorzitters, de 
grilliers en de toegevoegde gritlicrs, 
zonder machtig in~ van den voorzitter; 
de toegevoegde Rijkscommissarissen, 
zonder machtiging van den Hijkscom­ 
nussarrs. 

1-100.Fl>STUK UI. 
Rechtspleging. 

AR'l'. '21. 

_ Le prés!~eot, à la 1·equète, du, commis- i '~'en ~-crzo~ke van den Ri,jksco_mmis- 
saire de I Etat ou même d office, rend i sans ol zelfs ambtshalve vaardigt de 
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une ordonnance [ixant lieu, jour et I vonrxittnr een hevclschtift uit, waarhij 
heure pout· la réuuion du Cousei I et plaats, dag en uur voor dt hijecnkomst 
désiuuan t IŒ nssesseu rs a 1 > 1>el{\s :'1 s iôgPr. vau den Baad vus tg-es leid e11 dt• ter verg-a- ( l c: , 

tlering opgeroepen bijzitters a:u1g·eduid 
worden. 

De voorzi lier kan plaatsvervangende 
bijzitters aanwijzen die gehouden zijn 
hel onderzoek en de beraadslagingen te 
volgen. Ingeval een bijzjüer verhindcnl 
is, wordt hij rnl{çcns <k annwijzinp van 
den voorzitter dooi· een der plaatsver- 

Le président peut Msigne1· des asses­ 
srm·s suppléants qui sont tenus de 
suivre l'en quètc el les <lbhals. En cas 
.l'empêehument d'un assesseur, celui-ci 
sera remplace sur la dt!signa1io11 <111 
président pa1· u11 des suppléants. 

LP Conseil peut i'•g-alemenl s'ud­ 
joindre, ruèmo au co1H'S de la procé­ 
dure, deux on quatre assesseurs choisis 
en raison de leur compétence spéciale 
en dehors de ceux prévus :\ l'alinéa 
premier de l'article ·U. 

La convocation des assesseurs a lieu Voor ile oproeping van de bijzitters 
pal' les soins du commissaire de l'État. zorgt tlt> Hijksr-ommissaris. 

Le défaut pa1· l'assesseur ou par Illijl't de bijzitter of' de toq;cvot•gôc 
I'nssesseur suppléant de satisfaire il b bijzitter in gebreke ~evolg Il' ien•n aan 
convocation qui lui a été adressée est den 01w0Pp die tot hem wenl f{l'I'Î('ltt, 
puni des peines prévues ù l'urticle 3!)fi dan wordt dit verzuim ~_estran met eene 
du Code d'instruction criminelle. Les der strnflen \·001·1.ien hij nrt ikel mw nm 
articles ;rn7 et 3V8 du uu-rue Code \' het Wetboek 1a11 strafreel1lsple~in}!._·. • < < 

J Ärtikelen ~Hï en 398 van _l_wtzelfdc 
i Wetboek ZtJlî alsdan toepasselijk. 

Lt' commissaire de l'État et la per-1 De Hijkscommissaris en clc persoon 
sonne /1 la charge de qui l'application' teg·en wien toer):issing van eenen tucht­ 
d'une mesure cli::;ciplinaireesttlelllandéc,: maatregel wordt gevorderd kunnen er 
peuvent s'opposer :1 ce «tue les asses- »ieh te~rn verzetten. dat de bijzitters 
seurs n'ayant pas suivi toute I'enquète, welke niet heel het onderzoek gevolgd 
aient voix délibérative. hebben, ~lem~erechtigd zijn. 

Avant Je siéger, les assesseurs prêtent, Vooraleer zitting te nemen leggen de 
entre les mains du président, le serment bijzitters in handen van den voorzitter 
de loyalement remplir leurs fonctions den eed af dat zij 'als lid van den Raad 
de membres du Conseil, de g-~1rder le hun ambt trouw zullen vervullen, de 
secret des délibérations et de jt1ge1· sans bt\ra:ulsla~ingen zullen g-d1cimho11clen 
haine.sans crainte et sans coinp laisance, en uitspraak zullen doen z omler haat, 
avec la seule volonté de dire la vérité et vrees Pil lot'gevemlheitl alleen met den 
d'exécuter la loi. 1 wil de waarheid te zegg:en en de wet 

\ ten uitvoer te leggen. <-< 

1 
l 

vangers vervnngon. 
De 11:tad kan zich eveneens, zelfs in 

den loop van de rechtspleging. twee of 
vier weg·cns hunne bijzondere bevoegd­ 
heid g,,kozen bijzitters loe\'cwgrn, bui­ 
ten die voorzien bij l irl 1 vun artikel 11k 

seront ail pl icables. 
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Aur. 21. 

Art joui' Ilxé 111 président couuuunique 
au Conseil l'avis reçu, la plainte déposée 
ou expost• les faits qui ont motivé la 
réunion. 

l ,e Conseil décide, IL, commissaire de 
l'État entendu, s'il y a lieu de procéder 
ù l'enquête. Toutefois. il Pst tenu ,l'y 
procéder eu cas de mort d'homme, de 
lésions corporelles gt'Hves, de perte o,u 
ahurnlon d'un bâtiment, de collision 
avec tout eorps fixe ort flottant, de 
domn1age causé il un autre bâtiment 
autrement que pat· collision, d'échoue­ 
ment, dinceudie. <ie dommage mnlèriel 
affectant la bonne navigabilité du navire, 
sa sécurité, ou s'il s'est éeouh' un délai 
suflisant pour qu'un navire puisse être 
réputé perdu sans nouvelle. 

En tous cas, le Conseil est tenu de 
procéder it l'enquête avec la plus g-rancle 
célérité. 

Aur, 23. 

Toute citation ù comparaitre devant 
le Conseil est "faite ù la requête du com­ 
missaire de l'État. 

Le président désigne des huissiers 
uudienciers parmi les huissiers de prc­ 
mière instance. 

Les citations sont donnée::; corn me en 
matière répressive. 

La règ·le (le l'article 4H) du Code de 
procédure civile leur est applicable. 

l~n cas d'urgence le président peut 
alnégcr les délais et ordonner la convo­ 
cation rnèrne d'heure it heure. 

Si la pe1·sonne citée est ù l'étranger, 

A1a. :22. 

Op den gestelden da~ deelt de voor­ 
z i ttcr den Haflll het nntvangen advies, 
de ingediN1de aanklacht mede of zet de 
feiten ui teen welke lot de vergadering 
aanleiding· gegeven _hebben. 

Na den Hij kscom missaris te hebben 
gelto01·1l, beslist de Raad of het onder­ 
zoek dient ingesteld. Hij is evenwel 
gehouden hiertoe over lP gaan in geval 
van verlies vau een menschenleven, van 
zwaar Iichumelijk letsel. van verlies of 
verlating van een schip, van aanvaring 
mei om hel even welk vastliggend of' 
drijvend lichaam. van schade aan een 
under schip op andere wijze dan door 
aanvaring veroorzaakt, van stranding, 
brand, stoffelijke schade waardoor de 
zeewaardigheid van hel schip of' zijne 
veiligheid word: verminderd of na ver­ 
loop van een voldoenden tijd opdat een 
schip als zonder tijding vergaan zou 
kunnen beschouwd worden. 

De Raad is in alle geval gehouden 
met den meesten spoed tot het onder­ 
zoek over te gaan. 

ART. 23. 

Elke dagvaarding om voor den Raad 
te verschijnen geschiedt ten verzoeke 
van den Rijkscommissaris. 

De voorzitter wijst deurwaarders ten 
rolle aan onder de deurwaarders van 
eersten aanleg. 

De tla~vmHdingen worden gedaan als 
in strafzaken. 

Hel voorschrift nm artikel 4HJ nm 
het Wetboek van burgedi.ike reehtsple­ 
ging is er toepasselijk op. 
Is de zaak dringend, dan kan de 

voorzitter de termijnen afkorten en tie 
oproeping zelfs van uur lot uur bevelen. 

Verblijft de gedaagde persoon in het 
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11! dl'.-1:ti dt! co11q,arnlio11 est fix,· pnt· Ic 
prt'·si1lt-111. l.cs l'or1naliU·s dt! la loi du 
28 j uiu 1880 sont observées. Toutefois. 
en cas d'uq.!,·1•1t1't\ Ic prùsidenl peut 
décider que l:i eiration sera transmise en 
suhstarH'P par· ln vo ie tt'.-lt'·gT:iphiqne et 
par· l'inle1·1nt'.·diain• d11 ~linisl 1·11 des 
Allair·t•s !;'.lralll:!;t'rcsa11 cousul de Belgique 
qui la l't•t·a pan·pnir ù l'intcrossó par la 
poste sons plis recuunuand». 

Les actes relatifs au conseil d'enquête 
ne sont pas soumis ù ln· Convention de 
La Haye du I ï juillet I HOt>, approuvée 
pai· la loi 1l11 iO avril ·I HOH, relative ù la 
procérlui'c civile. 

Les formalité» prescrites polll' l'audi­ 
tion des persnnnes impliquées et des 
témoins pa1· Ic juge d'mstruetion sont 
suivies poul' les intcn-ogatoircs et les 
dépositions devant Ic Conseil d 'enquète, 
en tant quil n'y est pas dérogé pat· les 
dispositions de la présente loi. 

Sa11f k cas prévu i1 l'article 28, les 
témoins sont entendus en la présence 
iles personnes impliquées, si Piles com­ 
parnissent comme telles et de leurs 
conseils. 
li est fait, c11 outre, un compte rendu 

sténographique des questions el des 
réponses si le Conseil estime qu'il y a 
lieu d'en agir ainsi. Les trndncteurs et 
les sténographes prêtent Ic serment 
d'expert. 

Le compte rendu stènographiquc ne 
vaut ,11ù1 tit re dinforruation i1 moins 
qu'i] n'en puisse être donné lecture et 

buitcnhuul, dan wordt de termijn van 
n·l'srliij11ing do or den voorxitter vast­ 
gesteld. De bij Ile wet vim ~8 Juni ·1889 
1·00,•~·esclit'e,·(•n Io nualitoiten worden 
in acht g·enomen. ls de zaak dringend, 
dm, mag de voorzi ucr evenwel beslissen, 
d:1L de dag-vaanling· in het kort, per tcle­ 
~mal', dooi· tussolu-nkoms: van den Mi­ 
uistr r van Bui tenlnntlscho Zaken zul 
overgumuak! worden aan den Consul 
van Bclg·ii\ die hl'! den bclanghebbendo 
pct· aanbevolen brief over de post zal 
doen geworden. 

Ik Haag:-;clic Conventie van 17 J uli 
IUO;',, gocdi.i:ekcmd dooi· de wet van 

C. ('._J 

20 April !!)OH, betreffende de burger- 
lijko t'Cl'hlsplP~ing. is niet van toepas­ 
sing op de akten welke op den Onder­ 
z ccksraad betrekking hebben. 

De formaliteiten voorgeschreveu voor 
het verhoor. door den Onderxoeks­ 
rechter, van de betrokken pe1·sonen en 
de uetui0·en worden in acht uenomen b .~ b 

hij de ondervragingen en getuigenissen 
v<'iù1· den Onderzoeksraad, voorznover 
c1· dool' de bepalingen van deze wet 
niet van afg·ewekcn wordt. <:.. 

Behalve in het geval voorzien bij 
artikel 28 worden de getuig·en gehoord 
in le.Ç!·e1moonliglieîd van de betrokken 

<.• C. 

prrsonen, indien deze als dusdanig 
verschijnen, en vau hunne raadgevers. 
Er wordt rlnurcnboven een stenogra­ 

p h isch vers lag van de vragen en ant­ 
woorden opgemaakt, indien de Raad 
tlit noodig oordeelt. Vertalers en snel­ 
schrijvers leggen den eed van deskun- 
11 ige af. 

Het sten oc•t"1f)h iseh verslaa zeldt · ~• n n 
slechts nis inlichting, tenzij het kan 
voorgelezen worden en de belangheb- 
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que les intèrcssè« rléelurent ensuite s'y l honden 11:lal'll:1 vorklnreu er l.id1 aan le 
l'l' fére l'. li ouden. 

Il 11·y a pas lieu :1 rep1·ochcde téiuuius I Voor d1·11 Haad worden g~eu getui- 
devant le Conseil. l,es cireonstauces I gen gewr·attkl. De bij artikel '28:1 van 
mentionnées it l 'article :t8a dn Code de het \V cl hoek van bu 1·~ed ij lee rcch ts- 
procédure civile seront mentionuèes au 
procès-verbn l. 

Le serment n'est pas t)xigé des per­ 
sonnes impliquées. Il sera toujours 
loisible il une personne qui se considère 
connue impliquée de se faire considérer 
comme telle. 

Anr. 25. 

Si un témoin, i-1\ptliè1·ement cité, 
nég·li~c d,, cotuparaitrc ou de produire 
une excuse valable, le foi t est acté au 
procè-verbnl et le commissaire de l'ttat 
peut en adresse!' plainte au procureur 
du Roi, sut· la réquisition duquel le 
juge d'instruction pouna délivre!' un 
mandat d'amener, conformément i1 l'ar­ 
ticle 80 du Code dinstruction crimi­ 
nelle. 

Tonte personne qui, régulièrernent 
citée, refuse de pi-der serment ou de 
déposer, pourra ètre condamnée à une 
amende de 2ö il 300 francs et ù un 
emprisonnement de huit jours ü trois 
mois, ou à une de ces peines seule­ 
ment. 

Les articles 218, 222, 22~. '22'1- et 
225 du Code pénal sont applicables 
aux témoignages reçus par le Conseil 
ou par les personnes auxquelles il a 
remis délégation. 

ATR. 26. 

Les assesseurs, le commissaire de 
l'État et les personnes impliquées sont 
autorisés à poser directement des ques- 

pleging vermelde omstandigheden zul­ 
len in liet proces-vcrbanl opgctcckeud 
worden. 

De eed wordt niet opgelegd aan df\ 
betrokken pPt·soncn. liet zal ceneu pe1·­ 
soon die zieh het rok keu· .uht .. steeds 
vrijstaan zich als dusdanig- te doen 
beschouwen. 

Indien een 1·e~telmalig aedaaglll' ge- 
Cf r. 'CJ <:. c:_ 

Luige verzuimt te verschijnor: or eene 
geldige verontscbuldig ing over lt' leg­ 
gen, wordt zulks in het proces-verbaal 
opgeteekend en mag de Rijkscommis­ 
saris daarover eene aanklacht indienen 
bij den Procureur des Koniu~s op wiens 
vordering de onderzoeksrechter een 
bevel tot verschijning voor den rechter 
zal kunnen afleveren overeenkomstig 
artikel 80 van het Wetboek van straf­ 
rechtspleging. 
Elke regelmatig gt>rlaagdc persoon 

die weigert den eed :1r te leggen of te 
getuigen, zal kunnen veroordeeld wor­ 
den tot eeue boete van 1ü frank tot 
300 frank en cene gernngenisslraf van 
acht dagen tot drie maand, ofwel alleen 
lol ééne dezer stratleu. 

Artikelen 218, 22-z, '223, '2211 en 225 
van het Strafwetboek zijn vau toepas­ 
sing op getuigenissen argenomcn dooi­ 
den Raad of door lie pen,oncn aan wie 
hij opdracht heeft gegeven. 

ART. 26. 

De bijzitters, de Rijkscommissaris 
en de betrokken personen zijn er toe 
gemachtigd rechtstreeks aan de getuigen 
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ti o ns aux téiunins, d:111s 1'01·tl1·e tléte1·­ 
ruiné par le président. 

Si l(• Conseil décille (pte la question 
11 '1•st ni pertinente. ni relevante et qu'il 
ue doit pa::; y t'ilr1~ rt'~pond11, il en est 
l'ait men t ion au prot+s-vct'lia 1. 

A11T. ~i. 

Le Const1il a les po11\·oi1•::; .l'ouquéte 
les plus óteudus. li peul se rendre it 
html el y faire toutes ceustntatious. 
entendre les témoins et ordonner le 
dépùt ile tous écrits 1H1 pièces de con­ 
viction. l~n cas (le refus des intéressés de 
dép oser les pièces réclumèes, le prèsi­ 
dent. avec l'assentiment du commissaire 
du (;01h·e1·11ement. peut procéder ù la 
saisie des pièces. 

Le Conseil veut ordonner dP.s e:.:per­ 
tises et notamment une expertise médi­ 
cale relntive au x personnes sur lesquelles 
s'exerce sa juridiction. 

Les règlfö prescrites pom· les exper­ 
tises ordonnées par le juge d'instruction 
sont applicables aux expertises orden­ 
nées par le Conseil. Les ex perts 
déposent leur rapport au gretfo du 
Conseil. 

ART. ~8. 

Le Conseil peut déJé~{lll'r 1111 de se:; 
membres poui· recevoir la déposition 
1!'1111 ti~moin incapalile rle se transporter 
devant le Conseil. 

11 peut également charger un ou 
plusieurs de ses membres 1h· faire 
certaines constatations. mème en dehors 
des eaux maritimes belges. 

Le Conseil peut donner délégation. 

vrn;.{e11 te stellen in de dooi· den voor­ 
zitter vastgestelde volgorde. 

Ueslist dP Haad dal de vraag noch tol 
de zaak behoort noch e1· bet1·ekki11g· op 
heeft en er niet moet op geanlwool'd 
worden. 1h111 wordt zulks in lwt p1·1w<•s­ 
verhan! vernield. 

Ain. 2ï. 

De Hand heeft dt! meest t1Îl~chrPide 
macht van onderzoek. Hij mag zich aan 
hnord hegen~ll en et· alle vaststellingen 
doen. de ½'eLuig-rn ho oren en de over­ 
legg-ing van alle howijsseln-iften of' 
stukkc11 bevelen. lng·ernl dt· belang­ 
hehhendcn weige1·cn d1'. opgevo1·d('l'dt' 
bescheiden uver u, leg~en. mag de vuur­ 
z itter, met t oesteuuuing vau den llcg-ce- 
1·i11bseon11nissai·is, tot de inbeslagne­ 
ming er van O\'Cl'~aan. 

Dt' Haait m:1g bevel g-eren Lot ouder­ 
zoek door desku ndigen. onder andere 
tot een geneeskundig onderzoek betref­ 
fende de personen waarop hij rechts­ 
macht heeft. 

De voorschriften, vastgesteld voor het <. 

door den onderzoeksrechter bevolen 
onderzoek door deskundigen, zijn van 
toepassing· op dergelijk, dnor den Raad 
bevolen onderzoek. De deskundig-en c.. 

dienen hun verslag in hij de grillie van 
tien Baad. 

Dt' Baad kan aan ecu zijner leden 
opdragen tie verklaringen af le nemen 
van tien gelllige die niet in slaat is zich 
voo r den Baad Le begeven. 

Hij kan er eveneens een of meer 
zijnet· leden mee belasten zelfs builen 
de Belgische zeewateren sommige vast­ 
steltingen te doen. 

Oe Haat! kan opdracht ~even aan de 
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aux Consuls poll!' recevoir les déposi­ 
tions des témoins résidun! ù l'dra11ge1· 
el adresser des lettres 1·ogatoi1·es aux 
autorités éuungèrcs. 

Áll1'. 29. 

Les sanctions disciplinaires ne pour­ 
ront. être appliquées qu'après que le 
Conseil aura décidé que l'enquête por­ 
tera sur l'application éventuelle d'une 
de ces sanctions à une ou plusieurs 
personnes déterminées. Il est fait men­ 
tion de celle décision au procès-verbal 
i1 peine de nullité. 

En outre, ces sanctions ne pourront 
être prononcées que si lintèressé est 
présent ou a été averti de l'éventualité 
de cette application. 

Cet avertissement pourra être donné 
par le commissaire de l'Etat avant toute 
enquête dam ln citation prévue à l'ar­ 
ticle 23. Sinon, il sera donné dans une 
citation ultérieure it notifier dans les 
mêmes conditions. 

Si la personne impliquée est pré­ 
sente, un délai d'au moins quarante­ 
huit heures doit lui ètre bissé, ù ~a 
demande, pour lui permettre de prépa­ 
rer sa défense. 

Ain, 30. 

Consuls om de verklaringen nm de in 
den vreemde verblijvende getuig-eu Le 
ontvangen en hrievcn tot onderzoek aan 
huitcnlandsche overheden zenden, 

Ain. 29. 

De tuchtstrafmaau-egclen zullen eerst 
kunnen toegepast worden, nadat de 
H:1:111 zul beslist hebben dnt het onder­ 
zoek loopt over de mogelijke toepassing 
van een dier strafmaatregelen ten op­ 
zichte van een o I' meer bepaalde per­ 
sonen. Van deze beslissing wordt in 
het proces-verbaal melding gemaakt op 
straffe van nietigheid. 

Daarenboven zullen die straffen 
slechts kunnen uitgesproken worden, 
zoo de belanghebbende aanwezig is of < < 

omtrent de mogelijkheid van deze toe- 
passing· ~ewaarschuwd werd. 

Deze waarschuwing zal, vóór alle 
-ouderz oek, door den Rijkscommissaris 
kunnen g-rgevt-n worden in de bij arti­ 
kel 23 voorziene d:-i~,-:rnnlin~·. Zoo niet, 
zal zij bij eene latere dagvaarding 
geschieden, welke in dezelfde voor- ,.- 
waarden dient ter kennis gebrncht. 

Is de betrokken persoon aanwezig, 
dan moet hem, op zijne aanvraag, eene 
tijdruimte van ten minste acht en veertig 
uur worden geschonken, om hem toe 
te laten zijne verrlediging voor te 
bereiden. 

ART. 30. 

De betrokkene moet in eigen persoon 
verschijnen, tenzij dr Raad er hem om 
ernstige reden toe machtigt zich door 

. . 
graves ~ se ~a.ire remplacer par un I een bijzonderen lasthebber te laten ver- 
mandataire spécial. vangen. 

L'intéressé pent se faire assister d'un I De betrokkene mag zich doen bij­ 
conseil choisi conformément :1 l'arti- ! staan door eenen raadsman gekozen 
cle 62 de la loi du 18 juin _1869. Ils, overeenkomstig artikel 62 van de wet 

La personne impliquée doit comp:i­ 
mitre personnellement ù moins que 
le Conseil ne l'autorise ponr des motifs 
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peuvent p1·cndl'eeonnaissancr du procès- · van 18 Juni 18H9. Zij mogen van hel 
verbal de l'enqnète ainsi ([HP de Ions proces verbaal van liet onderzoek als­ 
documeuts p1·od11ils et sont autorist'•s :'1 111Pde van al de overgelegde bescheiden 
assister ù toute mesure rl'iustrurtion. kcuuis nemen c11 zijn e1· toc gemachtigil 

aanwezig te zijn hij hel treffön van om 
het even welken onderzoeksmaau-egcl. 

Ain. 31. 

L'intéressé peut faire entendre des 
témoins et en luire citer par lt• commis­ 
saire de l'}~tat. 

Si le Conseil décide que les t(Hnoins 
ne seront pas cités 011 ne seront pas 
entendus, il en est fait mention an 
p rocès-verbal. 

La personne impliquée au cours de 
l'enquête peut demnuder qu'un témoin 
soit entendu ù nouveau. Si, il raison ile 
circonstances spéciales. il ne peut t•tt·c 
fait droit :1 celte demande. il sera fait 
mention de ces circonstances au procès­ 
verbal. 

L'article J09 du Cork d'instruction 
criminelle est applicable au Conseil 
<l'enquête et ù ses membres lorsque 
ceux-ci agissent par délii~ation. 

A11T. H~. 

Les décisions sont toujours prnnon­ 
eées publiquement. Il en est délivré 
copie, ainsi que de toutes les pièces de 
l'information, ù la pcl'sonne intéressée 
qui en . fait la demande. Les tiers ne 
peuvent obtenir ces copies •('t'avrc 
l'autorisation du président. 

A.1tT. 31. 

Oc betrokkene mag- g·etuigen doen 
hoeren en c1· door den Hijkscouuuis­ 
ssris doen dagvaarden. 

Hes list dt llaarl dal de ~etuigen niet 
zullen ~edngvannl of gehoord wnrtlen, 
zoo wordt zulks i11 hel proces-verbual 
renne lel. 

De in den loop van het onderzoek 
bctrukkeu persoon 111ag nag;cn dat eeu 
getui~e opnieuw gehoord worde. Indien 
,,r wegens bijz ourlcre omstandigheden 
aan dil verzoek ~een gerolg kan gcg-c- c:.• <"...- V <.. ,, 

ven worden, zullen die omstandigheden <- 

in het proces-verbaal worden vermeld. 
Artikel ~>09 vun het Wetboek van 

strafrechtspleging is van toepassing op 
den Onderzoeksraad en op dezes leden 
wanneer zij in opdracht handelen. 

A1rr. 32. 

Les audiences d11 Conseil sont publi-1 De terechtzittingen van den Hand 
ques. zijn openbaar. 

Le Conseil peut toutefois ordonner · Hij ma~· evenwel het verhoor niet 
le huit clos lorsque la persomw inté- gcsloten deuren bevelen, wanneer de 
ressée le demande on si la publicité des betrokken persoon er om vraagt of 
débats est dangereuse pour les mœurs indien de openbaarheid der besprekingen 
ou la sécurité publique. geYaar oplevert voor de zeden of de 

openbare veiligheid. 
Oc beslissingen worden altijd in het 

openbaar uitgesprnken. Van die beslis­ 
sing-en alsmede van al de stukken van 
het ouderzoek wordt afsehrif] gegeven 
aan den betrokken persoon die cr om 
vraagt. Dertien kunnen dip a/schriften 
slechts met toelating van ,kn voorzitter 
hekomen. 
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Ain. HtJ. 

Soul applicables au Uouseil d'cnquètc, 
ll's nrticles HO.~ \, -lid, 11~3, 1/t.ft. d 
H,(; de la loi du 18 juin t8HH, ainsi 
que les articles 88 il 92 du ( .odo de 
procédure l'Î vile. 

Atn. W.1-. 

Les frais dP procèdure soul arrèté» 
pal' le Conseil cl recouvrés connue en 
1 nat it~1·1• répressive. l ls sont ù la chal'ge 
de la lH'r·so111ie :'1 laquelle une mesure 
disciplinaire est appliquée. Toutefois, 
le Conseil peul mettre tout ou partie 
dP ces frais :'1 eharg-e de l' ,;;tal. 

Ain. 3ti. 

Il n'y a lieu devant le Conseil d'en­ 
quête ni à constitution de partie civile, 
ui ii intervention quelconque, mèrne aux 
fins <le jugement commun. 

AuT. 3(L 

Si certains foi ts révélés par l' enquête 
paraissent constituer une infraction, le 
Commissaire de l'lttat en donne c,)n­ 
naissance à l'autorité compétente et lui 
transmet toutes les pièces. 

Les décisions du Conseil sont coru­ 
muniquées à l'Adrniriistration de la 
:\Iarinc par les soins du commissaire 
de l'É~Lal. S'il s'agit du porteur d'un 
tli t>lórne étrauger, la décision est noti­ 
tlèe aux autorités du pays qui a délivré 
re cl i pl1•111e. 

Ain. :3ï. 

Les dècisions prévues aux articles 3, 1 

A11T. 33. 

Zijn van toepassing· op den onder­ 
zocksraud, artikelen ·UO, ~ ·l, H:1, U,3, <- 
l /t,1, en l't,G van clt• wet van 18 Juni 
18(W, alsmede artikelen 88 tol U2 vau 
liet Wetboek van burgerlijke rechts 
pleging. 

A1\'I'. 3t. 

De kosten van rechtspleging worden 
door .len lbad vastggesteld en geïnd 
als i11 strafzaken. Zij vallen ten laste 
van den pe1·soo11 tegen wien een tucht­ 
maatregel ~-etro!fon wordt. De Baad 
kan evenwel deze kosten ~cheel ol' 
~edecltelijk Len laste d1)en komen van 
den Staat. 

Voor den Gnderzoeksraad wordt noch 
burgerlijke partij g·estetd noch eeniger­ 
lei tuschschenkomst aangewend, zelfs 
met. het ooD· op een gemeen vonnis. 

Ain. 36. 

lndien sommige dool' het onderzoek 
aan den dag gebrachte feiten eene over­ 
treding schijnen nit te maken, geeft de 
Hijkscourmissaris er kennis van aan de 
bevoegde overheid en maakt haar al de 
stukken over. 

De keslissingen van den Raad worden 
door den Rijkscommissaris aan liet 
Beheer vau het Zeewezen medegedeeld. 
Geldt het den houder van een buiten­ 
landsch diploma, dan wordt de beslis­ 
sing ter kennis gebrncht van de overhe­ 
den van het land dat bedoeld diploma 
afgcleve!'1l heeft. 

ART. Bi. 

De bij artikelen 3, li, en i voorziene 
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!~ et 7_ sont signifié.es "" iutt'.·,1·~:ssés pal' 1 beslis~inge_n worden dool' den Hij ks­ 
les soms du corunuss.ure de 1 Etat. eotunussarts aan de bclanghchbendcn 

beteekend. 

A11T. H8. Aur. :·l8. 

Si l'intéressé n'est pas dans le pays, 
le délai de dix jours ci-dessus sera porté 
:1 trois mois. 

Le président sera tenu tie convoquer 
le Conseil dans la huitaine de l'opposi­ 
tion ù moins <1ue l'intéressé ne sollicite 
un délai plus l011g·. 

Une décision définitive est réputée Ecne eindheslissiug wordt beschouwd 
cun trudictoire dès que l'intéressée a als op tegenspraak genomen, zo odra de 
eomp:11·11 sur l'uvertissemeut prévu ù helanghebbunde vóór die eindbeslissing 
l'urtiek- 20 N avant la décision défini-. op de hij artikel 2H voorziene waar- 

1 
tive , schuwing verschenen is. 

L'opposition aux décisions rendues' Verzet tegen bij verstek gewezen 
par défont, doit être formée par· décla- beslissingen moet g·edaan worden bij 
ration au gTelfo ou par lettre recorn- ter gritlie afgelegde verklaring of bij 
mandée adressée an gretle, dans les dix tot de grillle gerichten aungeteekenden 
jours qui suivent celui où l'intéressé brief, zulks binnen tien dagen na dien 
mua connu la signification, et, s'il n'est waarop dl' belanghebbende van de betee­ 
pas établi qu'il en a eu connaissance, kenis zal kennis gehad hebben en, 
dans les deux années qui suivent la indien niet uitgemaakt is dat hij er 
décision rendue par défaut. kennis van geluegen heeft, binnen twee 

jaar na de hij verstek gewezen beslis­ 
sing. 

Bevindt de betrokkene zich niet. in 
hel land, dan zal de hierboven vermelde 
termijn van tien dagen op drie maand 
gehmcht worden. 

De voorzitter zal g-eho11den zijn den 
Raad binnen acht dag·en na het verzet­ 
aanteekenen bijeen le roepen, tenzij de 
belanghebbende om een lang-eren ter­ 
mijn verzoekt. 

At1T. 3~). 

Les décisions du Conseil ne sont pas 1· De beslissingen van den Haad z1Jn 
susceptibles d'appel. 1 niet vatbaar· voor hooger beroep. 

A1iT .. 1,0. 

Les dérisions du Conseil peuvent être 
attaquées par la voie du recours eu 
cassation. pour incompétence, · pour 
violation ou omission (les formes sub­ 
stantiellcs, ou pour contravention :1 la 
loi. 

Le recours est ouvert au commissaire 

Aur. W. 

De beslissingen nm den Raad. kun­ 
nen bij wege van verhaal in verbreking· 
bestreden worden wegens onbevoegd­ 
heid, schending of verzuim van de 
hoofdzakelijke vormen of wegens over­ 
f.reding dei· wet. 

Het verhaal mag uitgeoefend worden 
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de l'l;~tat el à la personne ü laquelle une 
des mesures prévues aux articles :1, lt, 
t'L 7 a éL<' appliquée. 

Le recours doit être formé par décla­ 
ration au greffe, ù peine de dóehéauec, 
pat· Ic eommissaire de l'l~tat, dans la 
huitaine de la décision définitive et par 
l'iutèressé, dans Ic mème délai, si la 
décision a Hé rendue contradictoire­ 
ment; si elle a {·té rendue par défaut, 
dans la huitaine i1 partir du jour oit elle 
est devenue déllnitivc. 

Le pourvoi du conuuissuire de l'État 
sera, à peine de déchéance, notifié ù la 
partie intéressée dans la huitaine de son 
dépôt au gl'cffe. 

Toutes décisions, autres que la déci­ 
sion définitive, ne peuvent faire l'objet 
d'un pourvoi qu'en même temps que 
('elle-ci. 

Ain. '~I. 

En cas tie cassation avec renvoi, 
l'affaire est renvoyée devant le Conseil 
autrement composé: si la décision est 
attaquée par les nièmes rnoyNh qtt(' la 
première, il est procédé conformément 
à 1ü loi du 7 juillet ·l 86J. 

En cas de recours. les délais prévus 
ü l'article Id ci-après sont interrompus. 
lis recommencent ù courir ;1 partir de 
l'arrêt. 

Le rejet ties pouvoirs en cassation ne 
donne pas lieu à Ia condamnation pré­ 
vue par la loi du /4. aoùt 1882. 

A1:-r .. H. 

I.e Consci I peut. IP com missa i re de 

door den Bij kseommissuris en tl oor tien 
pe1·so1lll op wieu een der bij artikel a, 
,1. en 7 voorziene maatregelen toege­ 
past werd. 

Up straffe van rechtsvervnl moet het 
verhaal ing·estel1l worden bij cene ter 
grillie alg·elewlc 1·,!ddaring door den 
Hijkscouuuissnris biuneu ucht dagen na 
dû eindbcalissing eu door den lwlang­ 
hehheude, Linnen deuzcllden termijn, 
indien tie beslissing op de legcnspt·aak 
~1.\1\ cz1~11 W!'1°d ; zoo z îj bij verstek werd 
gewezen, hi1111P11 acht dagen le rekenen 
van deu da~ waarop zij bekrachtigd 
werd. 

l)p vo orzieuiru; door den Ilijkscom­ 
missaris moel, op strnffe van rechts­ 
verval, ter kennis van de betrokken 
partij g<~brncht worden binnen acht 
dagen nadat hH tel' g1·illie werd ingc­ 
dieud. 

Yan alle andere beslissingen dan de 
eiudheslissing kan slechts le gelijker 
Lijd als van deze in voorziening gegaan 
worden. 

.ln ge,·al van verbreking met verwij­ 
zing wordt de zaak naar den op andere 
wijze samengcstelden Ilnad verwezen ; . 
wordt de tweede beslissing door de­ 
zelfde middelen als de eerste bestreden, 
dan wordt gehandeld overeenkomstig 
de wel van 7 Juli (86J. 

Bij verhaal worden de hij achter­ 
staand artikel Id voorziene termijnen 
geschorst. Zij loepen opnieuw te reke­ 
nen van het vonnis. 

Oc verwerping van eene voorziening 
in verbreking geert geen aanleiding tot 
de veroordceling voorzien bij de wet 
van li Augustus 1832. 

ART. 4~. 

Na den Rijkscommissaris gehoord ·te 
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l'lttat entendu, revisor sa dèeisiou, sus­ 
pendant 011 annulant, pour cause d'inca­ 
pacité physique, les brevets 011 licences, 
s'il estime que l'étal de l'intéressó s'est 
modifié. 

La demande Pil rcvision est adressée, 
sans formalité, au président par le corn­ 
nrissaire de I' t'•:tat ou par I'intèressè. 

Elle ne peut ètre formulée qu'un an 
après la décision dont la révision est 
demandée. Si la demande en rcvision a 
été rejetée, aucune demande nouvelle 
ne pourra être formulée qu'après l'expi­ 
ration d'un an. Lorsque la revisiou est 
demandée, le président sera tenu de 
com·oquc1· le Conseil dans les six mois. 

A11T. li,:{. 

Si des faits nouveaux: sont révélés 
qui auraient été de nature it influer sur 
la décision du Conseil, une enquête 
nouvelle peut ètre demandée par le 
commissaire de l'l~tat et p3.1' la personne 
à. laquelle une mesure disciplinaire a été 
appliquée. Celte demande sera formée 
par requête adressée au Conseil préci­ 
sant les faits invoqués. Le Conseil 
décide s'il y a lieu i1 nouvelle euquèt e. 

Aar. Mi. 

La personne i, laquelle une des me­ 
sures prévues aux articles H et 7, autre 
cp1e le retrait définitif des brevets ou 
licences, aura été appliquée, pourra 
demander sa réhabilitation. 

hebben, kan de ltaad zijne beslissing, 
waarbij diploma's of vergunningen, om 
reden van lichamelijke ongeschiktheid, 
g·escho1·sL of veruieiigd werden, herzien, 
indien hij oordeelt dat in den toestand 
van den betrokkene wijziging geko­ 
men is. 

De eisch tot hcl'zicning wordt, 
zonder rechtsvorm, tot den voorzitter 
g·e1·ieht dool' den Hijkscommissaris of 
door den betrokkene. 

Het mag eerst één jaar na de beslis­ 
sing. waarvan herxieuing wordt aange­ 
vraagd, ingediend worden. Is de eisch 
tol herziening vct·worpen geworden, 
dan kan geen nieuwe eisch worden 
ingediend dan na verstrijking van eenen 
termijn van één jaar. \,Vordt om her­ 
ziening gevrnagd, dan is de voorzitter 
gehouden den ltaad binnen zes maand 
bijeen te roepen. 

Wonlcn nieuwe feiten aan den tlag 
gebracht welke van aard mochten 
geweest zijn om op de beslissing van 
den Raat! invloed te hebben, dan mag 
door den Rijkscommissaris en door den 
persoon op wien een tuchtmaatregel 
werd toegepast, om een nieuw onder­ 
zoek geHaagd worden. Oit moet ge­ 
schieden hij tot den Raad gericht ver­ 
zoeksch ri l't waarin de aangevoerde feiten 
nauwkeurig omschreven worden. Be 
Baad beslist of een nieuw onderzoek 
dient ingesteld, 

Ain. 4't-. 

De personen op nieuw, buiten het 
intrekken voorgoed van diploma's or 
vergunningen, een van de hij artikelen 3 
en 7 voorziene maatregelen werd toege­ 
past, zal om herstel in eer en rechten 
kunnen vragen. 
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Celle-ci pourra ètre prononcée, le I Dit zal, nadat de Hijkscornmissaris 
commissaire de l'foat entendu, si, nu saris geho1ml werd, kunnen uitge­ 
cours d'un délai de cinq ans de naviga- sproken worden, indien de betrokkene. 
tion, depuis l'application de la sanction in den loop van eonen termijn van vijf 
disciplinaire, l'intéressé :1 donné des I jaar varens, sedert de toepassing dei· 
preuves notoires de diligence eL del tuchtstraf', blijkbare hewij'lcn. van vlijt 
cnpacité. ,,n bekwaamheid heeft geg·evm. 

Les frais d'opposition sont ù charge 
de l'opposant. si le défont lui est 
imputable. 

Les frais de pourvoi, de demande de 
revrsron, d'enquête nouvelle et de 
réhabilitation sont ù charge de l' in~ 
téressè s'il suceomhe. 

L'opposition, le pourvoi, les demandes 
de revision, d'enquête nouvelle, de 
réhabilitation ne suspendent pas l'exé­ 
cution de la décision. 

A11T.· if>. 

Aucun procédure ne peut ètre ouverte 
devant le Conseil au sujet de faits 
remontant ù plus de douze mois. 

Aucune décision ne peut ètre rendue 
plus de deux ans après que l'enquête 
aura éte ouverte par la convocation du 
Conseil. 
En cas d'opposition, la décision sera 

non avenue ù l'égard de l'opposant, si 
le Conseil n'a pas statue dans les deux 
ans de l'opposition. 

Aw1·. 4t>. 

De kosten van verzet zijn Len laste 
vau den persoon die verzPt aanteekent, 
indien het verstek aan hem te wijten is. 

De kosten vau voorzienina. van 
"- ccncn eiseh tot herziening, tot nieuw 

onderzoek en tot herstelling in eer en 
rechten zijn ten laste van den betrok­ 
kene, indien hij in het ongelijk gesteldt 
wordt. 

Wegens verzet, voorziening en 
eisehen tot herziening, nieuw onder­ 
zoek en herstelling in eer en rechten 
wordt de uitvoering nm de beslissing 
niet geschorst. 

AU'r. 4H. 

Geenerlei rechtspleging- mag vóór 
den Raad worden begonnen omtrent 
feiten die meer dan twaalf maand gele­ 
den zijn. 

Geenerlei uitspraak mag meer dan 
twee jaar nadat het onderzoek dool' de 
bijeenroeping van den Hand werd inge­ 
steld, gewezen worden. 
In geval nm verzet zal de uitspraak 

ten opzichte van de partij, welke ver­ 
zet heeft ingesteld, als ongedaan be­ 
schouwd worden, indien de Raad bin­ 
nen twee jaar na het verzet geen oordeel 
geveld heeft. 
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CIIAP.lTlŒ l V. 

Dispositions pénales. 

Ain. '~ 7. 

Q11i('o1up1c entrave l'action du Conseil 
deuquètc et notamment l'oxécution de 
ses décisious est puni d'une amende de 
20 francs ù :WO Cranes et d'un emprison­ 
nement de huit jours il trois mois en 
d'une de ces peines seulement. 

HOOFDSTUK IV. 

Les membres du Conseil d'enquête. Ten annz ien van de toepassing van 
dans l'exercice rle leurs fonctions, sont hel Strafwetboek worden <le leden van 
assimilés aux juges an point de vue de den Ouderzocksrnnd in de uitoefening 
l'upplication du Code pénal. van hun ambt met de rechters gclijk- 

gcsleld. 

A11T. Id). 

L'expert ou traducteur qui se sera 
rendu coupable de négligence grave 
dans l'accomplissement de sa mission 
sera puni d'une amende de 200 francs 
:1 2,000 francs et d'un emprisonnement. 
d'un mois i1 deux ans ou de l'une de ces 
peines St'U lemen 1. 

Ils seront punis des peines prévues 
aux articlrs -218 et ~".rn du Code pénal. 
s'ils se sont rendus coupables des infrac­ 
tions prévues aux dits articles. 

Strafbepalingen. 

Aur. 10. 

Al wie de wc1·king van den Onder­ 
z oeksrnad, onde!' andere de uilvOl'l'ing <. 

van zijne beslissingen hclemmert, wordt 
gestraft met ccne boete van '2(î frank 
lot BOO frank en ecne gcvangenisst1·ar 
van acht dagen lot drie maand of allen 
met eeue deze!' struflcn. 

A11T. f,O. 

Aur. 49. 

De deskundige of de vertaler die zich 
bij het volbrengen van zijne opdracht 
:1a11 ernstige nalatigheid zal schuldig 
gemaakt hebben, wordt gestraft met 
eene boete van '21\0 frank tot 2,000 
frank en met ceuc gevangenisstraf van 
een maand tot twee jaar of alleen met 
ecne dezer straffen _ 

De bij artikelen 218 en 2-23 van hef 
Strafwetboek voorziene straffen worden 
op hen toegepast, wanneer zij zich 
schuldig hebben gemaakt aan de bij 

, genoemde artikelen ,1nngegeven over­ 
tredingen. 

ART. 50. 

Les articles 2-'ia et 2/Vi du Code pénal I Artikelen 243 en ~Vi- van het Straf­ 
sont applir:ibles aux gl'etlicrs et aux wetboek zijn van toepassing op de grif­ 
l-uissiers du Conseil. 1 flers en de deurwaarders van den Huad. 
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AnT. fil. 

Est punie d'une n111P11dl' de 20 francs 
ù BOO ft·ancs et duu 1!mp1·iso111w1111'11l 
dP huil jours i1 trois mois 011 .d'une de 
ces peines seulement, Loule personne 
visée ù l'artide 2 qui exerce <1es roue­ 
tious au rn(~pt·is des dócisions du Consoil. 

Arn. ;'d. 

Les peines prévues aux. articles 91 
et !J2 du Colle de procédure civile el 
celles prévues aux articles ".!l, 2t), ,i-7, 
lt-9, t>O el ;; l tlt~ h présente loi sont 
appliquóes pat· les uibuuaux ri'~prcssits. 

Toutes les dispositions du Livre jH'C­ 
mier du Code pénal sont applieahles 
aux infractions prèvues par la présente 
loi. 

CH A P rrue V. 

Dispositions diverses. 

Aur , ,'.i0. 

Le l'1)gle11wnt 
par nrrèlé royal 
prèside11t. 

du Conseil est établi 

Les dispositions h•~;tles concernant 
l'emploi rie l:1 l.w~ue flamande eu 
matière répressive sont applicables ü 
la procédure instituée p:11· la présente 
loi. 

Awr. ~~>. 
Sont exempts des formnlités et llroils 

de timbres et d'eng-islrf'mcnl tous actes. 
jugements et autres pièces relatifs aux 

AHT. D 1. 

Wor<lt gcstrnfl met eeue boete vau ,. 
-;2(; frank lol aoo frank Cil eene gevan- 
genisstraf van acht dagen Lol drie maand 
or alleen met eene dezer straffen, elke 
in artikel 2 bedoelde persoon die oenen 
post bekleedt in strijd met de beslis­ 
singen van den Itaad. 

Ain. ti2. 

De straffen voorzien hij artikelen Ot 
en !>2 Ym1 hel Wetboek van burgerlijke 
rechtspleging en die voorzien bij arti­ 
kelen 21. 25, !t,7, !t,9, :SO en 51 van 
deze wet, worden toegepast door de 
stra frechtban ken. 

Al de bepalinw'n van boek l van hel 
Strafwetboek zijn van toepassing op de 
bij deze wet vourz.iene overtredingen. 

HOOFDSTUK V. 

Allerlei bepalingen. 

ART. 53. 

Ilet rcalernent van den Raad wordt < 
sur la proposition du I hij koninklijk besluit vastgesteld op 

voorstel van den voorzitter 

Arn. 51,._ 

De wetsbepalingen betreffende het 
gehrnik vau de Ylaamsche taal in straf­ 
zaken zijn van toepassing op de bij deze 
wet ingestelde rechtspleging. 

Aar , 55. 

Worden vrijgesteld van de formali­ 
teiten en rechten vau zegel en enre­ 
gistralic, alle akten, vonnissen en andere 



( XX\' ) 

actio us devant Ic Const~il d'e11q11t·•ll\ \ stukken hPLt·dfottdc de reclusvorderin­ 
ainsi que k.; 1·cgisl1•p:; lt•1111s pal' le 'g-1•11 vour de Owlet·1.öeksraad alsmede 
gl'cffiier et les extraits ou certificats dt~s de door den grillier gehouden registers 
dits registres déli vrés au 'i. i II lt'•ressés. en de II il deze reg isters aan de belang- 

hebboudeu afg-clevei·dc uittreksels of 
getuigschriften. 

Ain. fiü. 

Un urrèté ro vu.l 1·öglcrn lont ce qui 
concerne l'exécution de la présente loi. 
ll fixera la date de son entrée e11 
vigueur. 

Donné ù Bruxelles. le 
l 92t>. 

A11T, füi. 

Al wat de uitrot•r·ing van deze wet 
betreft zal bij een koninklijk besluit 
geregeld wordeu. Dit besluit zal den 
datum bepalen waarop zij van kracht 
wordt. 

Gegeven te Brussel, den 
192J. 

VAN 's KoNINGS WEGE 

.ALBERT. 

l..,e Ministre ties Chemins de [er, J/arine_. l De Minister van Spoorwey. en, Zeeu-czen; 
Postes et 1'élégr-apltes. Posterijen en Telegrafen, 

E. ANSEELE. 

Le ~linistre iles tl/faires ftrangh·es, 1 Ve Ministe1· -van Buitenùuulsche Zaken, 

E. VANDERYELnE .. 


